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Cette appréciation de la Révolution française psI le réfiumé fie conférences failes par M. Pierre Lafeite à la Bibliothèque populaire fleMonlr'oiige(xiv9 arrondissement de Paris) et rêiii^ées par le D' Robinet.
C'est la théoriemêmed'AugusteComte(l), augmentée des développements qu'y a apportés M. Laffltte dans ses cours sur riiistoîre générale de l'Humanité et dans ses conférences (i), à l'appui de laquelle
Itiiiitiiliondu uouvfrntmtnt lévoiauon-iaiTt
— Al prédation sytUmoiigae "e la R^oi-ii-n. -~ Purmalion du tyiiàme éconotnUjue de la FiodaliU, et ta déeompoiiHon par l'action tiimivticnmaxre.
M. Robinet a rappelé quelques ftùts hisi riques.
Au moment où le parti de la contre- Tolution fait un suprême effort, où l'éo historique représentée par MM. Granier Cassagnac,Mortimer-Ternaux, Taiae, ei cherche, par des travaux opiniâtres, sir bien inspirés, à perdre d'honneur la Friii de 1789 et de 1793, il ne faut pas failli réfuter leurs conclusions.
La Révolution française, inévitable :
tant qu'indispensable, et, par cunséque légitime, s'est accomplie, même dam phase la plus violente, d'après des t dances, par des individualités et par procédés en tout supérieurs à ceux di monarchie agonisante.
Autrement, elle n'aurait pu s'efl tuer.
L'immense ébraoleraeEt que l'on déelgoe sous le nom de Révolution française, mais qui n'est qu'un mouvement commun, à des degrés divers, à tout l'occident .de l'Europe, a été déterminé par le progrès naturel de la ciTilisation amenant cet e société, vers la lin da xviu* siècle et en conséquence de laphilosoptiîe de cette époque^ au passage difficile d'un état social moioa avancé à un étal social supérieur, de l'état théologique et militaire à l'état scieatilique-indusiriei.
Car les deux groupes philosophiques secondaires qui caractérisent ordinairement ce grand siècle, l'école de Voltaire et celle de Rousseau,
atlaqnant l'nD l'autel, l'antre le trAae, ten daieDt, comme la prlDcipale école, œlle à Diderot et des BncyclopédiBleB, au renverse meDt de l'aaciea régime; quoique seul I groupe coDstructeur touIHi ByËlématiquemen réorgaQiser sans dieu ni roi, et fooder un éla BOcial où la Bcieoce et l'industrie remplace raient la tbéologie et ia guerre.
La grande école philosophique du XTliI siècle, avec Biderot pour priudpal représeu tant eu France, comprenait : le groupe eosmo %ist«:Ulairaui,d'Alembcrt, MonKCiLagrange Laplace, Lavoisier, Guylon deMorveau, Ber ttaollet, Vicq-d'Azjr, ButTon, Lamarck, etc.
qui avaient mené loin déjà la ptiilosoptiie na lurelle, t'ëtude scientifique du monde ; t groupe sooiologiste : Moutesquieu, Turgot, Condorcet, Uueenay, Gournay, Mirabeau l( père, etc., qui avaient délinitivement aborda ia science politique ; le groupe moralitte :
Diderot, d'Holbach, Georges Leroy, de Brosse, etc., qui s'étaient plus spécialement pris k la Bcience de l'homme.
Cette immortelle pbalange de savants et de peuBeurs était loinj du reste, d'être bornée à la France; pour ne citer que les plus illustres parmi ceux qui s'y rattachaient immédiate-
ment en Occident, noue rappeUwoofl les noms de Beccana, Kant, etc., et e&rtout celui de David Home, génie profond et universel, qui, comme Diderot, se livra aux plus fortes spéculations sur la politique, Bur la phiioBopbic ei sur la morale (t).
Mais la disproportion spontanée et eu quelque sorte fatale (vu la di&îcullé inégale i des deux efforts) entre la vitesse du mouve- ; ment de décomposition de Tancieii régime et de recompo.-'itiûn du résiime nouveau, fit qu'à ce momtint rét>raiilement occidental ne pouvait amener qu'une crue sociale, c'est-àdire tme aspiration avortée vers l'état de civilisalion supérieur, portant le coup décisif au régime antérieur, et posant, soru h résoudre, le problème de la réorganisation actuelle.
Tel est, en effet, le caractère de cette grande période bi8tori{]ue ; telle est aussi la cause principale de la direction vicieuse qu'a suivie la Révolution et du résultat incomplet qu'elle a obtenu, son principe, ou la destruction de
t. Ce OBracEère d'occidenialité a'affiraia oScielieiO' m, en si;|>tunibre ITJt, p»r la nomiaaiiun d'ètr4ni;ers â U llonvenlion oaiionale i le baron de Ctoou, Tboma* Pajaa, Prùitlsy ei plui UaA Adam
l'ordre ancien, et son but, ou la reconstrnc tion de l'ordre moderne, étant en discordani radicale de tendances et de moyens, à caui de celte préparation trop inégale des deux op rations.
Quoi qu'il en Eoii, dès 1789, la crise éta aussi indispensable qu'inévitable, bien quel réorganisation ne fût point préie.
Elle pouvait seule dévoiler assez la caducil sociale irrémédiable d'où elle résultait, surtoi caractérisée par la décadence et le diecréd croissants de la royauté et de ses principau organes administratifs et militaires; caducil encore assez dissimulée, cependant, pour per mettre au système de durer quelque temps ( de relarder la marche de la société.
^ Elle était aussi seule capable de faire ap précier l'essor des éléments sociaux qui soa le fondement nécessaire du nouveau régime les savants, les artistes et les industriels, alor c6nceniré3 dans le Tiers-état, comme ie nobles et les prêtres étaient la base de l'anciei régime.
Seule, encore, elle pouvait mettre en lumière l'impuissance des principes critique pour réorganiser la société, et faire sentir li nécessité d'une nouvelle élaboration', orga
aiqne et positive,' de la philosophie politique permettre à l'esprit directeur que ferait surgir la situation de construire la conception de l'ordre nouveau ; donner an public l'émancipation nécessaire pour qu'il puiase comprendre et suivre la rénoyalion.
Entln, la crise était inévitable, parce qne l'ancien régime dévorait, à proprement parler, la société actuelle, qui ne pouvait plus l'en» trelenir et le supporter.
Mais, quoique le besoin de réformes fût alors commun â tout l'Or.cident, c'est-à-dire aux grandes nations associées depuis Ciiarlemagnedans l'œuvre de la civilisation générale, France, Italie, Espagne, Angleterre, Allemagne, comme le prouvent les efforts des Pombal, des Campomanés, des d'Aranda, des Joseph II, et surtout du grand Frédéric : c'est ea France qu'il s'ëiait caractérisé, et que le double mouvement de décomposition du régime aDCien, ou d'émancipation théologique et politique, et de recomposition du régime nouveau, c'est-à-dire du dëveloppecnent simultané de l'industrie, de la science et de la philosophie, était le plus avancé ; c'est pourquoi elle devait avoir l'initiative de la crise, ou de la Révolution.
Tont l'indiquait : et la mâmerable expnleion des Jésuites, en 1764, boub Louis XV, par cette royauté même qu'ils voulaient rétablir dans son ancienne suprématie ; et ^aTO^ tentent de la grande tentative Taite par Turgot, de 1774 à 1776, qui indiquait assez la nécessité d'une énergique inturveniion nationale coalre les abffs monstrueux désormais inhérenla à la politique rétro^'rade; et la guerre d'Amérique, qui témoitinail liauifmeni de l'univpr- BPile (tispositiou di-s esprits français eoïers rcbranlemeul dik-isif,
Aiiieiiéi; [Kir l'irrévocable di^rom position de l'ancien n^gime, lu llévoiulion fie présenta donc, des son début, comme étant surtout destinée à opérer une rtïgéuérntion dtri'cte de la société occideiilali', idées, mœurs, inalitations, d'abord et sunoui en France; régénération pour laquelle la destruction, quelque indispensable qu'elle fût encore, n'éialt cependant qu'un préambule secondaire.
Or, comme nous t'iïons déjà fait pressentir, la doctrine on<anique nécessarre pour assigner le véritable cara<:lëre de celle reconstrcution n'étant alors ni constituée, ni répandue, la philosophie négative, ou révolationnaire, élaborée dans les trois siècles pr4-
cédents, se présentait eenle pour âirJKer le iQOii'TeDient.etroDpeatJD^rparavaDcedeBOQ insuESsance k cet égard, puisqu'elle ne Bavait que pousser à énerver et à allénner de plus en plus les andi>nnes autorités, soiL à considérer comme étant la solulton définitive du problème social actuel d'apporter à leur action des restrîrtions de plus en plus accusées, sans prétendre aucunement à les remplacer défiaitivemeat elles-mêmes par les éléments de l'ordre nouveau, c'est-à-dirë par un système philosophique et politique où les savants et les industriels, en vertu d'idées positivKS et de diaposilions fraternel les et pacifiques à eux propres, aurai>'nt la direction de la société; systëine qui supposait nécesiairement la substitution de la république à la royauté.
L'inévituble aEceiidant de la doetrine critique devait donc assurer, pendant la grande crise, la prépondérance sociale aux métaphysiciens et aux lé-^isieB (<'t, parmi ceux-ci, non plus aux juges, déHnûivement incorporés à l'ancien régime, œats aux avocats), enÂo aux poblicisies et ans littérateurs capables de propager par la parole et par le livre ou le journal les eoQoeptiont des penseurs révolutionnaires.
UaiB avant d'apprécier dans son ensem) celte RévolatiOD, dont nous reDoos d'indiqi le caractère général, le siège priacipat et agents spédaox, nous devons revenir arrière et dire quelques mots de la grau tentative de rétormation gouvernement! dont DoaB avons déjà parlé.
On peut concevoir, en supposantà la natu humaine plus de force mentale et mor; qu'elle n'en a eiTectivemen [, et à la çondu: des événements politiques plus de préVoyan .^ et d'esprit de suite qu'elle n'en affecte d'ord ,N naire, que la Révolution française aurait ) s'opérer Bystémaiiquemenl, par en haut, c'es à-dire d'après l'effort d'un gouvernement su fisamment éclairé et dévoué au bien publi
Cette hypothèse est d'autant plus légitiu qu'elle aurait précisément pu se réaliser f par exemple, le grand Frédéric avait surgi la place de Louis XVIj ou si celui-ci, seul ment, avait été capable, comme Louis XI avec Richelieu, de subir l'ascendant d ministre si parMtement apte à comprendre '
oatare, retendue et l'exécution de rîndispen> sable réf^né ration de l'empire.
Nous avons nommé Targot, homme d'Etat véritable, qui Be trouva effectivement investi de la puissance minislériellç, raais à qui l'jndiBpensable adbësion du roi fit définitivement défaut.
La solution, dans le cas hypothétique que nous coQsidérons, ei éminemoienl favorable au succès de Ja Révolulion, aurait coQsîsté dans l'avènemeot au Irûne de France d'un roi qui, spontanément ou sous l'iuflueace de son premier ministre, aurait sciemment et voloillaireraeat transformé la prépotence mouarctiique, la dictature rétrograde des Louis XIV et des Louis XV, en une diclature progressive, c'est-à-dire en une présidence républicaine caractérisée par l'inslitution de Vhérêditi sociocratique [ou choix de son successeur par le chef du pouvoir lui-même, d'après la considération du mérite), combinéeavec le maintien de l'ordre matériel et le respect de la liberté spirituelle, et s'appuyant, pour gouverner, surles élémeats de la nouvelle société, sur les industriels, sur les philosophes et sur les savants, principalement sur la grande école des Pbysiocrates et des Encyclopédistes.
3f. Mignet a certaiDeramt en le aentimeiil de celte éventnaiUé historique lorsi|u'll a écrit ea parlant de Louis XVI :
« Il auniil pu, de celte manière, reelaorer aon pouvoir, vt se ffiranlir des excès d'une rérolulion en l opérant lui-mime. Si, prenant ^initiative des changements, il avait jixi avee fermeté, mais avec justice, le nouvel ordre det choses; si, réalisant les vœux de la France, il eût délerminè les droits des ciloycns, les attributions des Etats généraux, les limites de la royauté ; s'il eût renoncé à l'arbitraire pour lui, à l'io^alité pour la noblesse, aux privilèges pour les corps ; eotln. s'il eût accompli toutes les réformes qui étuieni réclamées par l'opinion, et qui furent exécutées par l'As- Beniblâe constituante, celte résolution aurait prévenu les funestes disseasious qui éclatèrent pi is tard (I). »
GepHndaot, tout récetutnent encore, à l'Académie et dans le jnunialisme, des esprits coa fiidérés et de beaucoup depréteniion, des politiciens tout à la politique de résultats, ont nié la valeur même de Turgot^ parce qu'il échoua dans sa grande entreprise; — « Ue qui carac-
Bietoire de la Ritolutio» /twi^tM
lâri§e le véritable homma d'Ëtat, c'est le «iccëa. Oq le recoanalt Bortont il ce signe, c'est qu'il réussit ■ ; — et ont trait* de • niai- Berie loleonelle », de a vieille tbèse d'école si reasassËe et puérile », de a question qui n'a jamais vain la peine qu'on la posât », cette hypothèse de la Révolution par en haut, que nous venons de résumer.
Or, d Tui^ot ne réussit point à rester an ministère, et l'on sait pourquoi : ta Ligue contre les réforma l'esplique assez; il n'en sut pas moins, eo un an, améliorer les Ilnancesde l'Etat de près de 35 millions, ce qui, pour un contrôleur-général, surtout à ce moment, est un résultat assez palpable; d'autant mieux qu'un mois après son renvoi il Fallut établir une loterie royale pour combler le nouveau déficit rt faire lace aux dettes criardes.
Sans parler des molirs loj^ques qui autorisent pleinement notre faypoibése, motifs si décisifa pour juger la marcbe qu'aurait dû suivre la Révolution, les raisons bistoriques, on de fait, dont on peut l'appuyer, nous Bembleul donc répondre suffisamment k de pareils dédains, que le succès, les résultats obtenus jusqu'à ce jour, en France, par le parlementarisme constitutionnel, ou même démo-
cratiqne, ne Baoraient ossurémeal justiSe Tui^t se proposait, en effet, et proposa i roi : sous le rapport économiqut, saaa banqu route. Bans augmeatatioa d'impôts, sa emprunt, et seulement en accroissant ]a pr ductioD, la ricbeBse nationale, et en diminua les dépenses de la Cour, en adoptant l'éc Domie et l'ëgalisatioa des charges publique d'arrÎTer à l'équilibre du budjet et à l'e\tin< liOQ de la dette, par la suppression des corvée des jurandes et des maîtrises, soit par l'établi semeut de la liberté du commerce et i l'industrie ; en politique,à'écaTler toutes les di Acuités provcDues de l'arbitraire et du despo tisme de l'ancien régime, par T'ëtablissomei du système municipal, ainsi que d'une reprt sentation provinciale et nalionale pour touu les questions d impôts et d'intérêts populaire! dVtTectuer la sépai-aiion de l'Ë^ilise et d l'Etat, quenous attendons encore aujourd'hui euiin de procéder à la suppression des fou dations,substitulions et droits demain-morte qui aurait atteint la noblesse et surtout 1 clergé, au profit de la nation. A celle-ci, i réservait, dans ses desseins les plus élevés, ui Taste système d'instruction publique qui m devait pas di&érer beaucoup, eans doute, di
celui que sou illuatre ami, GoQdorcel, pré- Benta plus tard à )a Conveatioa nationale.
Turgot voulait donc, ou à peu près, ce qu'effectua bientôt, malgré le roi, l'Assemblée constituante. Tout ce qu'il projetait était donc réalisable, et l'aurait éié d'autant mieux qu'à la place de Louis XVI se seraient trouvés des hommes comme Frédéric de Prusse ou comme Louis XIII.
Voilà pourquoi l'hypothèse de la Hévolotion foite par eu baut, par Turgot assisté des tiommes de 83 appelés au gouvernement, n'est point un procédé caduc.
Mais Turgot trouva surson chemin de réformateur, d'abord et nécessairement, tous les privilégiés de l'ancien régime, les courtisans, Je clergé, les nobles, les Parlements, les fiaaaciers, puis ta Cour, ayantà sa télé Marie-Antoinelie d'Autriche, qui entraîna bieniâc dans la résistance le roi lui-même, quoiqu'il eût d'abord formellement consenti les réformes.
Turgot fut brisé! (1)
1. Voici ce qu'on lil k cet ègsrd dans la correspondance de la Reine de Franc» avec sa mère l'itnpéralrioe Marie-TbérËBe :
Lettre LSXVI, Marie -Àntoinetu, à Marie' Théréte:
La reeponsalité 4e Ba cbnte pesa bientôt d' poidd terrible enr Lonis XVI, et le renvoi ministre restera danslliialoire comme sa prj cipale faute politique.
Par cette faute, ou plutôt par ce prenii crime social, la Râvolution devait déàormi
n M. de MalrcherbM » quitté le nfnistj
avant-hier, il a élé remfilacé iniil de sulie f U. Ametot. là. Turbot a élé rtnrnyé le méine jo el U. de CluBUT ■« rempla<»:ra. J'avuneUma ctië maiDan 91M Je ni< tuii poi fdeMt de us ttépan mais je ne niVn suis pas mMe, >
Lettre LXXVU, MarU-T-mw à Uarie-AntO' tietle :
■ Je sois bien contente que voua a'»m poii
pont tant bien iir. la rèputniondane le public at qi n'uni m-mciiié à mon ari» quedaviiir iroii fnlre.iir k la fiiis. V nus dues qiiBvons n'en èles pas tilclii^e
biic dfpuiB un temps ne iiurle plus a?fc inn d'é ln({fs de TOUS, el vou- attribue tout Aetntltpeliu menéei, gui tit uiaitnt convenabtes û von plar.'.' Hanii^ Thbbesiï dno Haris ANTOii<BTTi,Leipiig
Satili^r 1S6K.
Piiur carnprenJre tonte la portée, en même temp que la reti-nue de la lettre de l'imprralrice d'Au triche à la reine de Fmnce, il faut sa rappel«n qm 'Marie-TliiirËae était instruite par le ecimie deUeruj Ar|;eniau, son ambaMadeur i. P;iris, dei rails ei
f sites de sa Bile, et que celle-ci avait trempé d4ni intrigne du renvoi de Turgol, jusqu'à demande) an roi qu'il fût enfermé Ji !• BtitiUe,
s'opérer empiriqnemeiit, par m ba$, c*eat-kdire en dehors (fnGoaT^neinenl et contre loi, par des efforts epontaDts, Tiolenls, proporlioanéB aux résistances.
La partie négative de la RéTolutioo française, la seule qui soit accuinplie, présente trois phases distincies et successives : l'noe préliminaire et ^urloul parlementaire, qui Ta de 1789 au 10 août 179'2 ; la seconde, du 10 ao&t au 16 germindl aa II (mort de Uaiiion), qui constitue la période décrsive et caraclériatique : la dernière, d'avril 1/91 à 1815, de l'avénemeni ofScicI de Kobeopierre à la chute de Napoléon i", phase issiuliellemenl rflrojrade. qui coDFOmoiG ravortement de la Révolution î la France étaut restée depuis dans un statu guù eariiciérisé par des alternatives d'anatcbie et de rétrogradation.
Préparés par les dnq siècles d'évolulion antérieure, l'Orcident et surtout la France étaient mûrs pour cette grande iransfommion, mais il Mlait une occasion pour commencer le
mouvement, ce fat la convocation des Ëtatagéoéranx, presque universellement demandés et dont la royauté prit forcément l'initiative.
On sait an milieu de quels entliousiasmes e de quelles espérances les députés du Tien furent cboisis.
Cette élection, vraiment solennelle, était dt reste facile.
Dans une i;énération instruite et élevée pai la ptiilOBopbie du xviii* siècle, pleine de lumières et desentioients généreux, d'iutcatiOQf pures et de désirs du bien public.dans cette partie de la population qui était bien réellement l'élite de la nation, les électeurs du deuxième degré n'avaient qu'à prendre pour ainsi dire au hasard, avec ta certi lude de bien tomber.
Aussi la Constitufinle, qui dura du & mai 1789 au 30 septembre 1791, eut-elle pour se diriger et se faire entendre des individualliés de la plus baute distinction.
D'abord, un homme d'une force incontestable en politique, sinon tout à fait un homme d'État, l'abbé Sieyès le père de la Goostilution de 91, esprit très-éclairé, déjà consacré par la popularité d'un écrit justement célèbre. Il exerça la plus ((rande influence sur les discussions de l'Assemblée, sur les travaux de ses
comités,' et doit être coneidéré comne sou véritable cbef. Ensuite elle eut un grand orateur, un porte-vois illaslrs, quoîqas non pas un politique réel et hoaorubie, Mirabeau, esprit aussi brillant que Buperliciel, nature monstrueuse, aussi perQtle que corrompue I Elle eut ua homme d'épét : Lafayette. Énfln elle cocupta beaucoup d'autres capacités dans l'ordre législatif, administratif et politique, les BaiUy, les Duporl, les Lametb, les Barnave, les Cbapelier, les d'Audré, les Tbonret, les Desmeùnîer, etc.
Néanmoins, en dépit de eoa ardente aspiration vers une régi^oération totale de la société française, malgré la vigueur avec laquelle elle procéda au déblaiement des institutions de l'ancien régime, die crut que la conservation de la royauté était nécessaire, compatible avec ja réforme qu'elle pouri^nivait, et qu'il était BuOisant de la re.^'treindre et de l'énerver.
C'est cette illusion inouïe qui donna à toute cette phase de la Révolution son caractère incomplet et préliminaire, mal^^ré les résultats considérables qu'elle obtint, mais qui fussent de\>muB eux-mêmes incertains, sans l'effort définitif effectué dans la phase suivante par la Convention.
Lai premièn Ammblée nationde ^nçaii dttt donc eanslammeiit s'effi)rcer d'établir cbt Bons, malgré la différeai^e profonde Aea anlé cédents historiques et des diapositionsactaelle! la coDstilution ans;laisi', bd prenant □oii' baate Iwurfri'oisit; et l'Ëarlise gallicane à 1 place de l'iiriRlocrutie mdu proti-stanti^me bri lanoiques, pour ; faire contre-poids, soi-disaDi à la royauté.
De là celte Tatale détermination qui ameni la eontUtution civile du clergé et la séparatiOG croissante des chefs industriels et des masseï ouvrières placées sous leur patronat et associées à leurs travaux, alin d'unir de plus ei plus, selon l'esprit anglais, les riches aui classes aristocraliques el rétrogrades.
On sait quelle funeste influence cette donbJE mesure enerçadès lors et depuis sur lamarcbc de laltévolulioD.
L'implanlaiiondelacoaslilulioDd'AQK'Pterre en France était profondément irrutionnelle, un tel t^pc politique s'éiant dévelopi^ d'apréa des conditions toutes particulières à ce pays et ne pouvant convenir au nôtre, dont les antécédents historiques étaient absolument différents. Car, au lieu de descendre, comme on l'a tant de fois prétendu, de l'antiqne légjms
aaxoa, le lystAme anf^l&is repose tont entier sur la prépondérancF d'iu élémeol social te- ' m^nateor, Varittocratie, que la royauté avait, au contraire, euliëremeat abaii<sé et atibor* donné cUft noDS, et que la Révolaiioa ne voulait ni oe devait rt^lever, La Constituante elle-nfiÊme, en repoosannt le Tole par ordre, avait supprimé Itiiite di»;tinction entre la noblesse et '■> Tiera-Êiat, anéanti le principe de la pairie c. ôté toute analogie entre les fonneB des gouverncmeniB anglais et français.
D'autre pari, l'Assemblée constiluanle française, d'après sa foi entière aux principes négatiTs, à la doctrine révolutionnaire, qui poussaient fatalement à restreindre k l'infini le pouvoir central, le gouvernement, pour exalter et rendre ab^^olument i ml étendantes les forces locales, Buituut les municipalités, l'Asai-mblée, disons-nous, tout en s'abstenanl d'alMitir la royaolé, et qnotr^n'en améliorant beaucoup la situation administriilive sous tous les rapports secondaires, procéda t une sorte de désorganisation politique du pays, où les districts devenaient autant de petites républiques.
Or, il est aisé de concevoir quelles difficultés cette situation pouvait apporter, k l'iota rieur, & l'accooiplisBemeat de la régéoéntiou
natioaale eUe-méme, si la passion du moment l'obéissance aul lois, venait à se raleolir ou i changer d'objet, ei, au detiors, à la défense e aa maintien de l'inCégrilé du foyer de la Ré' volution ; enfin, quelle force disponible eJI( offrait & la royauté, toujours présente et s'acbarnanc à reconquérir son ancien ascendant.
Auguste Comte a laissé sur la Coostituantc on jugement que nous devcas eu partie rapporter ici, pour compléter ce qui précède :
« Dans le degré initial, dit-il, le besoin de régénéralion, encore trop vaguement ressenti, semble pouvoir se concilier avec une certaine conservation indéfinie du régime ancien, réduit à ses dispositions les plus fondamentales, et dégagé., autant que possible, de tous les abus secoodaires.
« Quoique cette première époque soit commuoément jugée muins métaphysique que la seconde (celle de la Convention), les illusions politiques y étaient cependant bien plus pro* tondes, d'après une tendance absolue aux combinaisons les plus contradictoires.
■ On y était certainement plus éloigné d'aucune saine appréciation générale de la situation sociale ; l'absence de toute doctrine réelle y cOQduisait davantage à. l'intime confusion du
gouvernement moral avec le goavernement politique (1); par suite, enfio, un irratioauel
esprit réglementaire y obtenait une extension plus arbitraire, et y conduisait à de plus complètes décepliOQB sur l'éternelle durée des institutiÔQS les moins stables ; eu un mot, jamais position aussi provisoire n'a pu paraître aussi délînilive.
« Suivant notre théorie historique, en vertu de l'euiiére condensation antérieure des diver^ éléments du régime ancien autour de la royauté, il est clair que l'efTort primordial de la Révolulioa française pour quitter irrévocablement l'antique oroanisation devait nécessairement consister dans la lutte directe de ta puissance populaire contre le pouvoir royal, dont l:i prépondérance caractérisait seule un tel système depuis la lin de la seconde phase moderne. Or, quoique cette époque préliminaire n'ait pu avoir, en eFTet, d'autre de-tinalion po* litique que d'amener graduellement l'éljmi-
Celte candilion paniculiëre, si dang-ereuse
Eour la liberté et si favorable au desonlisnie, fat • propre de la' rétrogradatign acconiplln par RobcHpierre aprës la mort de Danlon. — VoirLa portlifkai de Sobaipierr», par H. J.-B. Foucari, dans la Politiijii»positiva{Rejoe occidentale); B. Leroui, Paria, 1871-1873.
Dation procbaine de la royanté, qne les plas hardie noratenrs D'anraieot d'abord osa eoD- CevoirJI est remarquable que la métapbyGique constitutionnelle rêvait alors, au contraire, l'iadùsoluble union du principe monarchique avec rascendant populaire, comme celle de la coQsttiution catholique avec l'émanctpatioa meoule {1). a
Celle iocoolestable appréciation générale ne saurait, du reste, empocher de reconnaître les pas accomplis par l'Asst'mblée conâtituante sur le chemin de la Révoluiion, conformément aux vœiu unanimes exprimés dans les cahiers du Tier^-Étal avant -les élections, vœux qui peuvent se résumer ainsi : la souveraineté réside dans le peuple et ue peut B'exerrer que par la représenlation naiionale d'accord avec le roi. 11 faut une Constitution, des lots, qu'ont seuls le droit de Uin les ËtatB généraux, commode voter l'itupôtclde coatrûler les dépenses. Les ageats du Pouvohr
I . Sytiime d* FAiloiophi* posiliv*. t. Ti
flséeatit doireot tire responnbles, le* piiTlléges de la noblesse et da clergé aboUs, le Beirage supprimé, tons les citoyens admis aaz emplois. Le coite et la presse doireat tire libres. Il faut réformer la procédure! adoucir les lois péoales, eapprimer toute juridiclioa eiceptionnelle. L'industrie et le commerce seront entièrement iibrea au^i.
, Pourdirisïcr ta Révolution, non-seulement dans sa partie positive ou de réorf^niratiou, mais même daiia sa parti" n^Rulive, ou destructrice, il aurait r;iliii, avons-nous dii, une théoiie, une vue gi^néruledeliisitu.iiionct des chiingeintois à o[.érer. Or, nous le rtpétoiis aussi, la iluctriue organiijue qui seule ctlt été capable de consiaier l'éiat réel des cboses et d'indiquer les modilîcaiions rationnel Il-s qu'il fallait y apporter, aVtait pas prête encoi^ i elle a'élaitméme arréiée quL> sur des pointa spéciaux, quoique fondamentaux, comme les sdeoces physiques préliminaires et les éîémeniB dfs conilitions mulérielles de la •vie sociale; c'élail là une base, il est vrai, mais par trop incomplète, et ijui ne pouvait évidemment fournir les formules générales indiapeoaables pour conduire 4 bleu une pa- TBitle eatreprise.
L'Assemblée fut donc réduite à adopter e appliquer la doctrine métaphysique formulé) par Jean-Jacquea Rousseau dans son Contra sodal, et qui avait inspiré la rédaction des Ga hiera ; doctrine très-propre à ECrvir de guidt pour détruire l'ancien régime, maia'non poui réorganiser la société.
Cette philosophie était composée, en substance, des principes suivants: liberté d'examen ou de conscience ; égalité des individus ; sou- Teraineté du peuple opposée au droit divin des rois ; indépendance des peuples.
Tel est le sjstému d'idées générales qui détermina la marche politique de la France à ce moment et depuis.
On peuldire,en effet, qnetoules les réformes, de 1789 jusqu'à 1794, furent inspirées par un principe unique ; la eouverainelé effective et réelle de la nation, ayant pour sanction le droit à l'insurrection, codifié dans la Déclaration des droits de l'Homme.
En conséquence, le 17iuin 1789, les députés du Tiers-Éiat se constituèrent en Assemblée nationale et confirmèrent cet acte solennel, le 20 du même mois, par le serment du Jeu de paume; s'attribuant, le pouvoir législatif et 8ubordouD»nt, eu principe, la royauté, bientôt
preeqne annulée, en ta.it, par les InsnrreetloaB décisives de Paris au 14 juillet et aux 5 et 6 octobre de la même année.
C'est presque immédiatement après que l'Assemblée proclama le principe du droit politique nouveau, la souveraineté, l'unité et la permaneuce du Corps législatif, avec défense au roi de pouvoir le dissoudre ni prendre l'initiative des lois. Elle ne lui laissait que le veto suspensif.
Ensuite elle abolit les droits fépdaus, les servitudes personnelles, les dîmes, les privilèges de corps et de provinces, les justices seigneuriales, la vénalilé des offices de judicalure, les immunités pécuniaires et l'inégalité des impôts, les jurandes etles maîtrises, les barrières intérieures ou douanes de provinces à provinces, etc. C'est-à-dire qu'elle établit la liberté du commerce et de l'industrie, l'égalité de l'impôt et des successions.
Elle réforma dans le même esprit les lois civiles et criminelles, abolit la torture, introduisit l'égalité dans l'application des peioes et rendit la magistrature élective. Elle institua le jury, supprima les Parlements, les ordres civils et religieux, les litres honorittques.
Bnfin, elle rtforma aosii l'armée Sxaa lejsen populaire et naCional.
Mais par une contradiction explicable d( reste, elte établit na syEtème électoral à de»] degrés, d'après une condition de cens trés-mO' dique, et institua d'une manière analogue le recrulemeot et la formaiion de la garde nationale.
Elle décomposa la France en communes, districts et départements, avec unité de monnaies, de poids et de mesures : acie éminemment révolutionnaire, qui remplaçait toute l'ancEenne organisation catholique, féodale et monarchique en paroisses, comtés, duchés et provinces.
Enfin, elle décréta la Uonstilution civile du clergé et la reprise pur l'Eut de tous les biens fonds et reveous de l'Ëglise, moyennant un traitement fixe et proportiouné affecté i ses différents membres (2 décembre 1789); décision capitale, qui. & part le f^rave incoa- Ténient général que nous avons précédemment signalé {consistant â faire ryconiiallre une sorte de religion d'État, en n'évitant pas, toutefois, de moli'Ster les consciences caiboliques), attaquait dans son assise fondamentale oa des éléments eesentielB de l'andeii régime, ua des :
ordres prépondérants les plus redoutables pour la Révoluiion, et le suttordonnait matériellement à l'autorité civile. Cette immense opéraiioQ permit, en ouire, d'éviter la banqueroute, et assura, au moyen des assignats, les ttnances du nouveau régime.
Donnant un exemple qui fut suivi par la nation presque eniière, à ce momeat, l'Assemblée con^tituauie, suivant une remarque vraie, t n'eut qu'une passion, celle de la loi (1) ». Si son œuvre poliliquf, l'instilution de la monarctiie constltutiotmelle, à laquelle elle assignait une éternelle durée, fut aussi épbémëre, c'est qu'elle R'él;)il profondément abusée, nou? l'avoNS dit précédemment, sur la coQdiiion la plus esseniielle de la Révolution et snr son bi'soin le plus fondamental et le plus imprescriptible : l'abolition de la royauté et l'avènement de la République.
C'est cette double contradiction de la proclamation de la fouverainelé nationale et de la conservation simultunée de la inonarchie, ainsi que de l'exclusion du peuple lui-mémedu gouvernement de l'État par le suffiage à deux degrés, qui explique lafragilité de son œuvre.
1, Hignet, BUloirti» la Itimiution frmçaiu.
Eotre la Constituante et la CoQventioa, il y a l'acliOD iulermédiaire de l'Assemblée législative, qui, ea défendant le nouvel ordre de choses contre ses ennemis, accentua encore le mouvement révoluEiconaire et assista, sans l'empôcher, au renversement de la moharchiei imposé et effectué par Paris. En efTet, dann la discussion sur la mise en accusation de Lafayelte (8 août 1792), la Législative ayant repoussé la proposition par 406 voix contre 224, Bur 630 volants, il est hien certain que sans l'insurrectioo de la capitale elle n'aurait jamais consenli à la déchéance du rpi.
Avant de clore sa session, la Constituante avait décrété, sur la motion de Robespierre, qu'aucun de ses membres ne pourrait faire partie de l'Assemblée qui allait lui succéder.
Cette mesure, assez injustiliable en soi, était cependant opportune au point.de vue révolutionnaire, Âr elle ne pouvait manquer d'introduire ù la Législative des hommes
nouveaux et nécessairement plus avanoôs, plus fermes que lea conslituaDts.
Ces tiommea nouveaus, sous la qualîBcation générale de Girondins, deTaient ausaitAt ee trouver en face d'un parti Irès-daogereux, celui des conslilulionnels , ou Feutllauls , dirigé, hors de l'Assemblée, par d'anciens députés, Adrien Duport, Baroave, les Lametb, etc. Il préconisait l'expectarion, par respect pour la loi, en face des menées évidentes des ennemis iniérieurs et exiérieurs de la Révolution, émigrés, coalii'Ës, préIres réfraclaires ei courtisans, sans parler des ministres et de la famille royale.
Cette division caraclérislique, si fortement accusée au sein de l'Assemblée législative, existait naturellement aussi dans la nation elle-toôme, et s'y trouvait encore aggravée par Tbostilité et le machiavélisme de la Cour,.
ralliant autour d'elle toutes les forces contre révolutionnaires et se montrant chaque jour plus réactionnaire et plus hostile envers l'ordre nouveau, de manière à mettre finalement hors de doute la nécessité de l'abolition de la royauté.
Le danger était encore augmenté par la refonte organisation administrative de la France,
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oaire : c'était de tenir toutelapopolalioneQ haleine . et d'appeler cbacim à prendre part à la latte. Aussi, le rôle de l'opiDioD publique exprimée par la presse et par les réunions politiques, ëlait-ii des plus considérables en ce temps : le club des Gordeliers exerçait une influence réelle à Paris, et celui des Jacobins possédait en France uae action pour ainsi dire universelle. Le club des Feuillants leur était opposé, et ralliait les efforts de tons les soi-disant modérés.
C'est à ce moment que Danton, qui devait -prendre une attitude tout à fait prépondérante pendant la période décisive de la Révolution, sut exercer déjà sur les districts parisiens, principalemeDt sur celui des Gordeliers, oii 11 résidait, et sur ceux des Ëafants-Trouvés (&aint-Antoiiie)etdegGobelins (Saint-Marceau) ott il avait des relations intimes, une influence active comme président de son district que l'on appelait 2a République des Cûrdeliers, et comme membre de la mairie, ou du pouvoir exécutif de la Commune de Paris.
Ses efforts^ portèrent surtout alors sur le ralliement des forces révolutionnaires elfeclives, sur le groupement des éléments d'action, contre Lafayetle, contre les Feuillants, et.
de phiB en plus, contre la royauté. Lepartî Champ de Mars, ou As la déchéance da r dont il étail l'âme, était hien réellement parti de la République, qu'il préparait efTec
Temeat.
Aussi les Girondins n'eurent-ils qu'à co sacrer la défaîte du parti monarchique cens tutioQoel, lorsqu'ils arrivèrent à l'Assembl législative. Sa déchéance et celle de la Cons tuante elle-même avaient été consommées c avant qu'ils ne surgissent par la force d ciioses, par l'effort de Danton et de ses am Camille Dcsmoulins, Fabre d'Ëglantine, D bois de tlrancé, Robeppierre, Marat, etc. ; Ci après la fuite de Varennes que le président d Cordelière leur avait porté les derniers coup
Quant ti l'Assemblée législative, d'après caractère général que nous lui avonsreconn les mesures politiques et même Unancièr qu'elle fut amenée à prendre furent presq] toutes des mesures défensives du dout ordre de choses, constamment attaqué et mil par l'effort des contre-révoluliounaires ; et ces déterminations urgentes, provoquées p le sentiment et l'évidence du péril, mai quèrent trop souvent de vigueur, ce f encore parce qu'elle entendait aussi reculi
der&Dt cette nécessité iaôludable : la anppreasîon de ia royauté.
Parmi ces mesures, nous devons Bigoaler les premiers décrets rendus coatre Monsieur (frère du roi), contre les émigrés et contre les prêtres réfractai res ; le décret de séquestre des biens de Monsieur et sa déchéance de la ré- ^oce du royaume; le décret de séquestre des biens des émigrés; enfia les décrets relatits aux biens dits nationaux et à la déportation des prêtres rérraciairea, mesures aussi indispensables que légitimes.
Cependant, la coalition, excitée par les frères du roi et par les émigrés, appelée par la Cour et par Louis lui-même, concentrait ses forces sur nos frontières et menaçait de plus en plus la France.
Il était urgent de songer à la guerre.
Ue fut rboDneur de l'Assemblée législative, sous l'impulsion des Girondins qui y constituaient le parii de la guerre, d'avoir reconnu cette nécessité et d'y avoir satisfait.
h'ultimatum absolument inacceptable dâ l'empereur d'Allemagne. François II, et les préparatifs cerlains, publics, de la coalition européenne, montraient assez que l^i gfienK était imminente, inévitable.
Les GiFODdins en prirent donc l'initiativi
avec ardeur et fermeté, et ils eurent à coinbatlre, aux Jacobins, l'opposition tout à fai impolitique de Robespierre ; opposition qai m pouvait guère s'expliquer que par l'esprit di rlTalilÉ. Quoique la Cour, pour de toute; autres raisons que celles des Girondins e des patriotes, se fût elle-même déclarée poui la guerre, c'était le bon parti ; il fallait li suivre.
Au dehors, Louis XVI, la reine et leai entourage conspiraient avec l'étranger ; ai dedans, ils désorganisaient la défense pai l'ineptie et l'incurie préméditées, voulues, des ministres, de ceux de la guerre, des afTaires étrangères et de la marine en particulier. Ih élaleQt secondés dans leur trahison par le parti constitutionnel, par les Feuillants, sans en excepter Lafayette.
Bien que davantage énervée encore par ta politique et les mesures de l'Assemblée législative, la royauté résistait donc sans relâche. Tant qu'elle n'était pas détruite, elle pouvait, de concert avec les prfilres et les nobles, et de connivence avec l'étranger , reprendre ce qu'elle avait perdu, et ne comptait, en effet, l'obtenir que par le moyen de l'invasion.
Le 27 juillet 1790 le député Dubois de CraDcé informait l'Assemblée nationale que l'on dégaroissait dos places frontières de leurs moyens de défense et que le gouveroement avait laissé les troupes autrichiennes traverser noti^ territoire.
Dans le même temps, Louis XVI confiait au baron de Breleui!, émigré à Hambourg, une mission secrète auprès des Cours du Nord, pour les faire entrer dans une coalition des monarchies européennes ayant pour but de rétablir la royauté Française sur ses anciennes bases; et le baron conHnuail ses tiégodations après que Louis e&t accepté la Constitution. Celui-ci, du reste, à la tin de cette année 1790, écrivail lui-même au roi de Prusse : « Je réclame voire intérêt avec confiance.... je viens de m'adresser à l'empereur, JL l'impératrice de Russie, aux rois d'Espagne et de Suède, et je leur présente l'idée d'un congrès des principales puissancesde l'Europe, appuyé d'une forte armée, comme la meilleure mesure pour arrêter les factieux, donner le moyen de rétablir un ordre de choses plus durable et empêcher que le mal qui nous travaille puisse gagner les autres États de l'Europe. J'espère que Votre Majesté approuvera
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Dâs le mois de mat 1791 Louis s'entendait ' secrètement avec l'Autriche contre la France, i parrentremi8educoQileiieDurforl(coDrérence de Manloup); au mois de juillet suivant, le comte de Provence, Monsieur, quittait La France avec les pouvoirs du roi, en qualité de régent, pour traiter avfC l'élranger ; au mois d'août 1791, à Pilûilz, le comte d'Artois traitait aussi, du consentement du roi, avec l'empereur d'Âutricbe, pour l'inTasion de la France, et de Breteuil essayait de régler avec Leurs Majestés prussienne et autricbienne, d'après les ordres de Sa Majesté française, le rûle des émigrés dans la guerre prochaine; enfln, en M'AI, Louis lui-même eucourageail et appelait les coalisés, d'accord avec ce comité autriahien de Paris qui le circouTeuait, et sf composait de la reine, du comte de Mercy- Argeotau, du comte de Montmorin-Sainl- Hërem, ancien ministre des affaires élrangërea du comte de Lamarck, l'ami le plus intime d Uirabeau, du comte de Fersen, du baroa d Breteuil, du marquis de Bouille et de l'abb de Vermond en sous-ordre, etc. — Misaio secrète de Mallet-Dupan auprès des coalisa
pour prendre toutes les mesures relatives i rinvasion (juio 1792). — Refus du roi, môme après le 20 juiD, d'accéder auz projels de réaction des Feuillants et de Lafa^elte , parce qu'il préférait être sauvé et rétabli par les armées étrangères. — Discours de Vergaiaud et de Briesot dénoDçant la trahison du roi et appelant la déchéance. — Enfin, en août 1792, manifeste de Brunswick, inspiré et revu par Louis XVI lui-mfime, qui en avait arrëti^ tous les points.
Sincèrement et irrévocablement rétrograde et catholique, la royauté était donc devenue absolument aveugle, incapable d'entre voir jusqu'aux conditions de son salut.
Force était de la supprimer...
Or, l'Assemblée ne le voulait pas ; seule, uoe insurrection le pouvaiL
Dans le cours des événements politiques, lorsqu'une organisation temporaire a rendu loua les services dont elle était susceptible (el dés avant 17-89 la royauté française était dans ce cas), lorsqu'elle abnse, opprime et devient un obstacle définitif à l'existence régulière et au développement d'une nation (comme cela était, en réalité, cbez nous, depuis la seconde moitié du règne de Louis XI'^], l'opposition h un pareil régime, l'insurrection même, sont nécessaires, et celle-ci peut èlre tout aussi légitime que le coup d'État.
Ce dernier, en général, est effectué par le gouvernement lui-même, ou par l'un des pouvoirs qui le constituent ; l'autre est opérée par la partie la plus active des gouvernés, soulevée contre les gouvernants. Tel est leur caractère ditl'éreniicl.
Mais insurrection et coup d'Élat ont un caractère commun fondamenlal : c'est la violation et le renversement par la force, ea cas de succès, de l'organisation légale.
Partout, la légalité, ou l'ordre artiUciel, constitue le complément nécessaire de l'organisalion spontanée, ou naturelle ; c'est la formulation des prescriptions publiques qui sont obligatoires, bous des peines déterminées.
d'après les principes sur lesquels repose la société correspondante.
Un coup d'Étal, ou une insurrection, est donc légitime lorsque la légalité n'étant plus en rapport avec l'état eponlané et le développeinent naturel de la société, menace l'intérêt public.
Il en était ainsi au 14 juillet 1789, aux 5 et 6 octobre, au 10 août principalement; c'est pourquoi ces journées furent si grandes et si pleinement légitimes I Car sans elles l'œuvre de l'Assemblée constituante elle-même n'aurait pu ni s'accomplir, ni durer. Elles arrachèrent la France à une légalité séculaire, il est vrai, mais caduque et condamnée, qui arrêtait son développement naturel et menaçait jusqu'à son existence. Un grand peuple réellement affranchi déjà par l'effet de la civilisation et par le progrés des lumières, mais encore sans droits politiques, était obligé, à cause des refus essuyés, ou par les obstacles qui lui étalent opposés par cette légalité arriérée, de les conquérir lui-même : c'est ce qu'il lit, aux dates glorieuses que nous venons de rappeler.
Mais s'ensuit-il que l'insurrection paisse être considérée d'une manière absolue, ainsi
qae le faisait la Déclaration de» droftf et comme l'ont admis la théorie et la pratique démocratiqaes, comme un procédé politique normal, d'un emploi constant et régulier, en quelque sorte officiel? — Nous ne le pensons poiat.
Le trouble et les hasards qu'entraîne fatalemeul avec soi un semhlahle moyen d'amélioralion sociale diminuent d'autant son efficacité et doivent le faire considérer seulement comme une réaction exceptionnelle, dont la nécessité est amenée par la force des choses, contre un mal plosgrand et autremeol irrémédiable; comme une médication héroïque, mais offrant inévitablement un certain péril, et qui ne peut, par conséquent, entrer en ligne de l'ompte dans une acLion publique normale et régulière ; enfin comme un procédé dontla nécessité incontestable peut seule fonder Ja légitimité (1).
Danton fut l'homme politique qui dirigea le coup décisif du 10 août.
Il avait déjà pris part aux journées d'octobre 1789, si importantes elles-mêmes, puisqu'elles mirent la royauté sous la garde de
H. Pierre Laffile, Confirenets tut te JttfnoJit
Faris qu'elles faisaient ainsi, de noiiTeau, capitale; et, daosnne lutte non moinB essentielle, quoique moins éclalante, longtemps et patiemment soutenue contre les Feuillants, il était parvenu à déconsidérer et annuler le parti coQStitutionnel, à tenir en échec les Lafayette, lesBarnave, lesLanieth, lesDnport, lesPastoret,les Bailly, et Uirabeaa lui-métne, qui pré' tendaient établir la prépondérance de la grande bourgeoisie sur la petite et sur le peuple proprement dit, en même temps que Bur cette royauté conservée par leurs soins.
C'est lui qui organisa la prise du château (1).
Oantoni'Us, par le iD&nie. un volume in-8, Parh, 1879. Voir aussi fanion, documents auDitntiqxiét pour tKwir à ChUloire <te Ut Révolution françaiu, par Alfred Bou^parl, Paria, IBBI.
L'Anulyse hiMorique la plus minutieuse conBrine de loua pointa cette réponse du Conventionnel au Tribunal râvolnUonnaire : n J'avais préparé le 10 août et je fus à Arcis, parce que OanloD est bon Bis. paaser trois jours, fuiro mes adieux à ma mère et régler mes affaires; il 7 a des témoins. — On m'a revu solidement. — Je ne me suis point concbé. J'étais aux Gordeliers quoique substitut de la Com-
ins sonner le» opéra-
C'esl lui qui, en août et septembre 1792, dans l'intervalle décisif qui eëpare la Législative de la ConvenlioD, au Conseil exécutif et à l'As- * semblée, comme ministre et comme membre du conseil, sut diriger Tictoriensement la Révolution contre la coalition, à Paris, en Champagne, en Savoie et eo Belgique.
Dans son compte rendu de la séance du Club des Jacobins du 7 novembre 1792, le Moniteur s'exprime ainsi ;
•• Il (Fabre d'Ëglaatlne) ajoute qu'il a vu, dans le jardin du ministère des affaires étrangères, le ministre Roland pâle, abattu, la tête appuyée contre un arbre et demandant la translation de la Convention à Tours ou i Blois. L'opinant ajoute que Danton seul montra la plus grande énergie de caractère dans cette journée; que Danton ne désespéra pas du salut de la patrie ; qu'eu frappant du pied la terre, il en fit sortir des milliers de soldats : et qu'il eut assez de modération pour ne pas abuser de
lions el te moment de l'allaquc, je me suis mis tiur le lit comme un soldat, aiec ordre de m'avenir.— Je sortis à une heure et je fus à in Commune devenue rÈvolutionnaire. Je lis l'arrêt de mort contre Mandat qui avait l'ordre de lirer sur le peuple.» — Notes de Topino Lebrtai, édition Cbardoillet, br. iD-8. Paris, 1875.
l'espèce dedistâtnre dont l' Assemblée oationale l'avait revËtu en décrétant que ceux qui contrarieraient les opérations ministérielles seraient puais de mort. » (I)
— « Voua n'ignorez pas, dit encore Dantoa au GoQseil exécutif, à ceui de ses collègues qui voulaieg.! fuir derrière la Loire, que la France est dans Paris; si TOUS abandonnez la capitale à l'étranger, tous tous liTrez et tous lui liyrez la France, c'est dans Paris qu'il faut se maintenir par tous les moyens j je ne puis adopter le plan qui tend à tous en éloigner.... Mon avis est que, pour déconcerter leurs mesures et arrêter l'ennemi, il faut faire peur aux royalistes.... »
Et à l'Assemblée législative : « .... Le canon que vous entendez n'est point le canon d'alarme ;-c'e8t le pas décharge sur nos ennemis. Pour les Taincre, pour les atterrer, que fautil? de l'audace, encore de l'audace et toujours de l'audace ! »
L'histoire atteste que, dans la bouche du formidable patriote, ce n'étaient pas là de vains mots.
La République prit donc effectiTement nai»-
Histoire parlementaire, t. SX, p. 2ÎS
saoce l et moyi teoir.
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totioQ et de la France, au dehors comme au dedans. Il correspondait avec l'étranger et empêchait par tous les moyens à sa disposition l'organisation de la dëiense nationale afin de Hvrerle pays.
tiela est prouvé, aujourd'hui, malgré ses déné^tiong mensongèrCE, inouïes, devant la Convention nationale, lors du procès.
MaiB des celte époque même, les pièces troU' Tées dans les bureaux de l'intendant de la Liste civile, signées de sa maîd pour la plupart, mettaient hors de doute ses relalious secrètes avec l'émigration et la coalition européenne, ses correspondances inconstitutionnelles avec lt!S princes de sa fainiHe et les membres les plus compromis du clergé réfractaire, son accord ioiime, constant et crimine) avec ses frères devenus les chefs de t'émii^ration et qu'il feignait de désavouer ea public, tandis qu'il les dirigeait et les poussait en secret, enfin les projets et les actes les plus décisifs contre la patrie et contre la Révolution (l).
\ . Rapport de Louù-Jêrômt Gohier, diptUi (flUe^t-Vilaine, sur Us pavieri inventonéi dont tet bureaux de ia LUI» civile, fait à la séanct du 16 ujittmbrt 1792 ; broeb. in-8*. — Rapport fait
Noa content des arrangements qa'il avait
pris avec les coalisés par rintermédiaire
de ses frères ou des nobles émigrés (voy. p.
40, 43), Louis XVI, chef suprême de l'armée, écrivait lui-même à l'empereur d'Aulriclie le 3 Décembre 1791, qu'il ne comptait plus, pour reprendre son pouvoir absolu, que lur une guerre malheureuse pour la Fratwe ! Et la reine, en mars 179?, livrait nos plans de campagne à Fennemi; elle écrivait k Mercy : «...Du mouriez ne doutant plus de l'accord des puissances par
à ta Convention nationale, en décembre 1792 et janvier 1793, par Philippe RUhl, dèpuié du Bas- Bbin. — Rucueii des pièces jnstificalivei de t'aele énoncialif def crimen de Louis-Capet, réunies par la Commission des yinut-et-un, réimprimé par ordre delà Convention naiionale ; I vol. iu-So. — Expotiliott des maiifs d'après U^qwU l'Assemblée naliontUe a praciamé ta convocwion d'une Convention nationale, et prononcé la stitpeniion du povvoir exécutif entre tes mains du roi; brocb. in-B°, de l'imprimerie nalionaie. 179J. — Recueit à» piéeei trouvées dans le secrétaire du roi, chef MM. de Hontmorin, Lapone, intendant de ta Liste eivilr,d'Abancourl, es-minisire, et àfhâlei Massias, etc., etc. — Histoire impartiale du procéi de Louis XVI, par Jouffrel, homme de loi ; S vol, in-8", 1793. — Histoire diplomatique de l'Europe pendant la Révolution fraçnatse, par F. de Bour- Îoing ; 3 vol. in-S». Michel LévT. Paris. 1871. — e comte in-8», Fir
la marche des troupes, a lé projet de commencer ici le premier par une attaqae de la Savoie et une autre par le pays de Liëge. C'est l'armée de Lafayette qui doit servir à cette deruiére attaque. Voici le résultat du conseil iThier; il est bon de cormaitre ce projet pour se 4enir sur ses gardes et prendre les mesuras convenables. Selon les apparences, cela se fera promptement (1). u
En mâoie temps, la découverte et les révélations de l'armoire de fer, en établissant l'actioa corruptrice de la Cour envers tous les partie, notamuieut à l'égard de Mirabeau, les intrigues les plus coupables avec Talon, et le concert le plus criminel avec fiouillé, déjà aouâ la Constituante, autorisaient toutes les accusations.
C'est à la mort de Mirabeau, qui conspirait avec la Cour la.ruine de Paris et de la Révolution, que Louis XVI comprit qu'aucun secours ne pouvait plus lui veoir du dedans et qu'il se tourDairréTOcablementversI'étranger, Cbacun se rappelle le manifeste de Bruuswick, et l'iodigoation vengeresse qu'il souleva
dana la France entière (t). Ce qne l'on connaît moins, ce sont les paroles d'exécration dont ie wigh Sheridan, l'ami de Fox, dans le parlement anglais, flétrit cette acte féroce : «.„ Cet odieux outrage fait à tous les seotiments de l'bumanité, ce méprisable tissu d'orgueil, de folie et d'inhumaaité, qui a endurci le cœur et troublé le cerveau de tous les Français jusqu'à la rage, aiguisé le poignard de.s assassins de septembre et la hache suspendue en ce moment sur la tête d'un montirque infortuné ! » Mais ce que Sheridau ne savait pas, et ce { qu'un trop grand nombre de Français ignore .
encore à celte heure, c'est que ce document si | tristement célèbre n'était poiot et ne fut ja- . mais l'œuvre du généralissime de la coalitiou, | mais celle du <> mouarque inrorlunô i lui- i môme, de ce Louis, qui, aux yeux de tant de I gens, passe toujours pour le père et pour le | bieufoiteur de soQ peuple. >
Brunswick n'avait fait que signer et en- l dosser cette lettre de change exterminatrice
1. Déclaration çub Son Atteste siriniiaime le 1 Duc régnant de Bruntuiick'Lunebottrg, commandant dit armées coalisées de Lsurs Majestés l'Bm- | periur et le Poi de Prune, tulresse aux habitants i de ta France. — CoblentE, I7S2.
tirée par le roi de France sur les roia coalisa contre taFraace elle-même, pièce écriled'abord
par Mallet-Dupan, revue, corrigée et augmentée par le roi, amplifiée par un émigré, M. de Limon, un protégé de Galonné, et acceptée par Leurs Majestés prussieoae et autrichienne (1).
En Toici un extrait :
« C'est dans ces vues que moi, le soussigné général, commandant en chef les deux armées, déclare:
« Ceux des gardes nationales qui auront combattu contre les troupes des deux Cours alliées et qui feront pris les armes à la main, seront traités en ennemis et punis comme rebelles à leur roi et comme perturbateurs da repos public
«..., Les habitants des villes, bourgs et villages qui oseraient se. défendre contre les troupes de LL, MM. impériale et royale, et tirer sur elles, soit eu rase campagne, soit par les fenêtres, portes et ouvertures de leurs
1. Voir le détail de celte ré Tèlalioo capitale dani l'BUMre diplomatique de l'Europe pendant la Ré- «oluficn française, par M. de Baurgoing, ancien secrâiaire d'ambassade ; 2* partie, t. I", p. ItS k
lair mei tem la-< totu oati d'en Tai ko HU s'U Sun ellei à Ji
Paris à une exécntioa militaire et k une subversioD totale, et les révoltés coupables d'attentats aux supplices qu'ils auront mérités....»
C'est M. de Bourgoin^ qui dous a appris avec le plus de détail que ce « manifeste n'est eu réalité que le développement peu adroit des iQEtructions et du mémoire confié par le roi au journaliste genevois (Mallel-Dupan), où, notamment, la menace contre Paris est indiquée de la façon la plus explicite. »
Et c'est à ce propos que Louis XVI consomma le mensonge public le plus osé qui ait été commis peut-être, en s'apitoyant, dans son message du 3 août 1792 à l'Assemblée législative, sur les malbeurs qu'allait entraîner pour la France une guerre qu'il avait lui-même fomentée et qu'il n'avait cessé de solliciter des puissances étrangères; en reuianl le manifeste du duc de firunsvick, qu'il avait dicté et corrigé de sa main ; en afbrmanl son amour pour ce peuple de Paris qu'il sortait de vouer à l'extermination, aux outrages et à la férocité des soldats allemands.
Louis XVi s'était donc bien réellement rendu coupable envers la France de ce que, dans son langage indigné et patriotique, le cardinal de Ricbelleu appelait « le plus sale
de touE de ce < au biei flexible
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Quant ans Girondios, les a^ebmts du jugement rendu contre « Louis Capet », comme on disait en 93, pour bien comprendre la déciBion que l'on fut forcé de prenJie à leur égard, il faut se rappeler la situation estérieure et intérieure de la Bépublique dans les premiers temps de sou avénemeat.
Tandis que la guerre éclatait au dehors, à l'intérieur une partie Irès-conaidérable de la France, de ce paja encore si monarchique et ei caibolique, surtout dans les campagnea, ' Étail opposée à la Itévolutiou.
La doctrine politique dirigeante empêchait tout gouvernement, au moment OÙ il devenait indispensable qu'il y en eût uu très-fortement constitué.
Non-seulement le pouvoir exécutif se trouvait entièrement subordonné au pouvoir législatif, mais l'organisation municipale était pour ainsi dire indépendante de l'Ëlat.
Il y avait là un danger profond , caché à près* que tous les yeux, mais qui devait se (aire sentir et ae traduire en faits redoutables aus-
sitôt que raltachemeût à la Révolution ne serait p' ' ' '" " ' majorii Girond laisser surtout perdre Ofll Bordes laire s la CoD bien si différée change mâme:
meurée rementi L'Asi dins n' interpr^ tral, le •autant leur au fini l'a(
soia de sa plus entière anilé et qu'elle devait s'exercer par une dictature énergique au lien d'une démocratie disaolvanle, aSn de dérendre la France contre l'étranger, la république contre la monarchie, le progrès social conlre la rétrogradation cléricale et aristocratique.
C'est justement à ce point de vue, comme d'après leurs tendances constautes à opposer les départements k la capitale et à cbauger le siège du gouvernement en abusant de l'iodépendance locale dont nous avons signalé les inconvénients, que l'on doit reprocher aux Girondins une visée fédéraliste qui aurait infailliblement livré la France à la coalition (1).
Les républicains comprenaient ce péril.
1. Coite aspiraiion da leur part n'est, du règle, que trop rÉelle. il suffii, pour s'en convaincre, de jeter les ;eui sur la t'h/omçue au moii, par Clavières, sur la Buuche de Fer, par l'abbé Fanchel, sur le T'tbun du peuple, de Bonneville, le PalrioU Frunçoit, de Brlssol, les Annales iiairiuliquei, de Carra et Mercier, de uiËma que, en sens inverse, sur le Républicain, journal des hommet librea de tous Us i-ays. par Charles Duval, député h la Convenlion, et par d'auirts écrivains pairloies, lous adversaires tlëclarés de la république lédéraiive.
Ici, les Girondins se trompaient de plus d'un siècle en poursuivant une décentralisation et une division politiques qui, dans l'aveDir, seront sans doute l'état normal, mais qui, à ce tuoioent, au raient perdu la France et l> Bèpublique.
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Hbtrtiet la France; ila ont compromis même la modération en la défeDdant avec aigreur. (l).s
Leur action effective, leur pratique politiqae forent bien loin d'être irréprochables, da reste.
Il suffit de rappeler, pour s'en convaincre, leur tactique impudente et véritablement odieuse relativement aux massacres de septembre ; événement terrible sans aucun doute, mais trèa-explicuble, auquel ils ne furent pas tant étrangers [2].
Histoire de ta Révolution françaite
!. Malgré les eUKâraliona des ècriraias râactionnaires, ii ne paraît pn< posaible d'évaluer à plus de onge ants environ le nombre des personnes qui ont succombé dans cae journées, ; compris les Tictimes de Bicèlre et de la 8alpâ-
C'est le chiffre de If. Labai, archiviste de la Préfecture de police ; M. Mortimer-Teroaui, dont on connatt j'acbamemenl, le porte A 1,368, et Granier de Caisa^nac père [Hisloire det Ctrandini) à 1,458, par dessuppulslionsévidemtnent erranëes. — Le chilTre oSciel, relevé par les adinînisiraieura de police, membres du Cotniié de surveittance, est de 1,079 [ArcMvtt Nationales).
Or, il n'est guère possible non plus de trouver des motifs moins puisaanta el des c
de la Saint-BarlhËlemy, de la révocation de l'Edil de Nantes, ou du renversement de la Commune de Paris-eD 1S71. Eb bien I d'après Boisuet, trente mille individus en France et t\x miUe k Pari* (dis
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Mais aussàtût après l'ouverlure des séances de la Convention, ils prirent là le prétexte menteur de ieur rupture avec les Montagnards, de leurs menées et de leurs imprécations contre la capitale, de leurs attaques incessantes et déloyales contre les chefs de la députation pa-
Et si l'oQ veut une autre preuve que le tempérament des Giroudins ne répugnait pas essentiellement à des accidents de ce genre, qu'on se rappelle leur attitude dans l'horrible et bien autrement meurtrière réaction de l'an
• Il (Falire d'I^gianline] dit que, dans ces moments de crise (les journées de eeptembre), il a vu les mêmes hooimes qui s'acharnent aujourd'hui contre le 2 septembre (les Girondins), venir chei ûanlan et exprimer leur contentement en se Trot' tant les mains; que l'un d'entre eux mâme (Brissot) dissirait bien que Morande fut iinmoié. » — (Club des Jacobins, séance du 7 novembre 179? :
Le Journal de Mitrat; du 3 mai, donne des renaeignements précis, des quels il résulterait que Fournier (l'Américain), un homme de septembre, aurait été à ce moment dans la main des Girondins, et que Gorsas lui-même, qui Qt d'abord l'apologie publique de ces événements, y aurait poussr> et participé directemenl. — {Bitl. Part. T. XXVI,
m. La ConTention redevenue girondine par la rentrée de ce qui restait des trente-deux, el des Eoisan Ce-treize, et par la disparition des chefs montagoards, se montra alors absolument sourde aux cris des victimes et refaea d'arrêter la fureur des assassins.
Ses membres en mission, Isnard, Cadroy, ObamboQ , Duraad-Mailhanne , sembléreol plutôt présider tes massacres 1 L'ÂBsemblëe, au lieu de faire le procôs aux égorpeurs, attendit patiemment qu'ils fussent rassasiés de meurtres ; et les niodérës surpassèrent de j)eaucoup ici les terroristes.
Du 21 septembre 1792 au 31 mai 1793, ce sont les Girondins qui portèrent les premiers et les derniers coups contre la Montagne et contre Paris, dans lalutteantipalriotique qu'ils ne cessèrent d'entretenir au sein de la Coavention; et, après le 2 juin, c'est encore eux qui ne craignirent pas d'élever leurs armes contre l'Assemblée et contre ta France elie-même.
Les discours de Louvet contre Robespierre, celui de Lasource contre Danton, les diatribes de Guadet, Salles et Fonfréde contre Marat, sont le type de ces provocations funestes et injustifiées ; le discours de Guadet pour le re-
-6Îet pour le remplacement de la ConventiOQ par sea suppléants, à Bourges, est éftalement caractërialique et montre tout le danger que le triomphe de ce parti eût fait courir à la chose publique.
Quant à son entente avec Dumouriez, auraitelle pu aller jusqu'à le suivre s'il l'avait emporté sur la CoQvention, et s'il avait pu pousser jusqu'au rétablissement de la Constitution de 1791, avecuu d'Orléans pour roi? En principe, la chose ne parait pas impossible ; eu tait, excepté Vergniaud peut-être, on ne voit pas que des hommes comme «le fougueux Isnard», comme Henri Larivière, le comte Lanjuioais et tutti quanti, y eussent essentiellement répugné.
L'histoire devra surtout condamner ici l'in.
Quence funeste de deux personnages certainement coupables : les Roland, que leur incurable envie et leur antipathie invincible pour toutes les snpériorités qui refusaient de se subordonner à eux-mêmes ou à leur coterie, jetèrent dans l'intrigue criminelle qui empêcha l'alliance si désirable des Monta^tnards et des Girondins, l'unité de la Convention.
M"** Roland, qui se crut un iuslant reine de France après te 10 août, inaugura et poussa
à sa limite extrême l'odieux et néfaste système de calomaie qui reudit impossible tout retour à la concorde entre les deux partis. On peut se faire une idée de ce qu'osa sa déplorable incontinence, si l'on songe qu'elle ne craignit pas d'accuser Daaion et ses amis du vol du garde-meuble, en septembre 1792 (1) 1 Elle alluma ainsi la haine de Fabre d'Eglantine et déchaîna la redoutable ironie de Camille Desmoulins,.qui retombèrent si lourdement sur elle-même et sur son parti.
C'est Boland qui, comme ministre de l'intérieur, fit aux révolutionnaires parisiens cette guerre inique et arbitraire où il répandait d'autorité, dans la France entière, les libelles de son parti, tandis qu'il arrôiait adminiatraliTement la défense de ses adversaires.
Ce sont les Girondins, ces amants incorruptibles de la modération et de la liberté, qui, l'exploitant à leur prolit, dans l'intérêt exclusif de leur domination, faisaient emprisonner Hébert, proscrivaient Marat, demandaient les tôtes de Robespierre et de Danton, et donnaient ainsi, les premiers, l'exemple de
loDB les excès et de la mutilation de la représeDlation nationale.
Ëofin, comme plus grand crime, ils em.
pâcbaient toute direction des afliaires, tout gou. Temement, dans la situation la plus auxîease que la patrie ait eu à supporter.
C'est pourquoi le 31 mai fut légitime ; car il mit fin à une lutte que sa prolongation, aussi bien que le triomphe du fédéralisme, aurait bientôt rendue désaslrenge ot même irrémé diable pour la France (1).
Du reste, l'attitude des Girondins après le Sjuin. l'échaulTourée de Caen, l'assai^sinat de Marat, leur participation aux révoltes de Lyon, de Marseille, de Toulon, de Bordeaux, de concert avec les royalistes, ainsi que. leur conduite aussitôt qu'ils furent rentrés dans la Conyentioa après le 9 thermidor, conséquence de leurs opinions sur la souTeraineté
1. Ce Coup d'Etat fut mené ï bonne Sa par deut moniagoards du Comité du Salut pubJic, Danioa et Lacroix, par la guucbe de la Conveniiou nationale: Hérault de SéclielIea.Fabre d'Ëglantine.Ca* mille Desmoulin», Legendre.Tliuriot, Bobetpierre, Mara tfiurtoui, etc., par les clubs, le club oenlral de lËTSohè prindpa.lenient, pLir les Bections, par la gar'de oatlonale et par les auioritée municipales de Paria, Pache, Hébert, Cbaumette, à la Commune, Lliuilller, etc., au Département.
iDdiTidueUe, de leurs aberrations politiques et de leur complet dëfïiat de seutiment social, lesjugedéQDitiTementetiadique assez cequ'il y avait à faire k leur ^ard.
Parmi les Trente-Deux, ceu^ qui, an moment où la France était de toutes parts attaquée et envahie, n'avaient pas craint de provoquer la révolte à main armée, la guerre civile, méritaient la mort ! Les autres, l'emprisonnement on l'exil-
Aucun parti ne différa donc autant, en principe et en action, de celui de la Gironde que celui de Danton, parti du gonvernement de la France par Paris et de la subordination des théories aux résultats, de l'efTacement du mysticisme démocratique devant le triomphe effectif de la République et de la défense nationale.
Nous avons le droit, par conséquent, de trouver étrange que les nouveaus-hébertistes, à la suite de Babeuf et de Buonarolti, prétendent traiter Danton de bourgeois et de gi* rondin! Sans doute il était de ce tiers état qui, en 89 et 93, et même de nos jours, ne nous parait avoir démérité ni de la patrie si de la Rëpubtiquc, mais girondin, nous le nions ah- SDlamenl.
La denxièmo opération essentielle dont la néceBBitë résaltait du renTerBement de la monarcble et de la proclamatioa de la Etépubliqae, était lacoaslitution d'un gouvernement réel, et non plus d'une direction politique intérimaire comme celle du ConBeil exécutif proTÎEoire après le 10 août.
Cette création difficile ne pouvait être conçue collectivement par une Aâsemblée, car elle exigeait non-seulement l'action d'une inlelligeiicè supérieure, mais tout l'effort d'un véritable génie politique.
En effet, pour établir ce gouvernement il fallait avant tout s'assurer de Paris, des grandes villes, de la minorité républicaine en un mot, pour défendre la France en quelque sorte malgré elle, et lui imposer la République en faisant précisément le contraire de ce que prescrivait cette doctrine révolutionnaire nniversellemeat adoptée par les esprits avancés ; c'est-à-dire qu'il fallait constituer un gouvernement très-intense, Une dictature inflexible comme fut celle du Comité de Salut public»
dans ui
action i
L'opi tréme 1 compre diBait-il indivisi est souv de crise qui lui
Si, a comDin eût app élail pe
Toutt époque vues de de la Lé ce fait t lation f) était op norité lëgitimi
Le o
mières Assemblées se montrèrent tonjonrB pins on moins réfractairee aux mesures radicales les plus urgeates, qui leur fureot constamment arrachées par la gauche, ou par la partie la plus avaucée de ces corps politiques, appuyée par l'énergique InterTentlon de la population pariElenne, notamment au ii juillet 1789 (qui amena la nuit du 4 août), aux 5 et 6 octobre (qui subordonnëreat la royauté à l'AsBemblée consitituante|, au 10 août (qui renversa le trône), au 31 mai et au 2 juin (qui âoQDÔrent la direction des affaires aus républicains) ; et chacune de ces Assemblées) du moins le centre et le cûté droit, eut des phases de réaction, des emportements rétrogrades, comme au 17 juillet 1791 (massacre du Gbamp-de-Mars), comme aussi après le 16 germinal et le 9 thermidor an II, qui montrent le Tood de leur esprit politique, et prouvent que la Couvention nationale ellemême, prise en masse et comme expression électorale de la France, était encore asset éloignée de vouloir accepter le nouvel ordre social et politique, et restait attachée à l'aDcien régime jusqu'au degré de la monarchie consiilutionnelle inclusivement.
Mais ce fut bi.m autre chose après elle, lors
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Mais, si les républicains étaient en minorité au 10 août et depuis, leur entreprise était donc illégitime ?
Nous répondrons toujours : la légitimité, en politique, ne résulte pas plus du nombre que de la naissance, de la souveraineté populaire que du droit divin des rois. Elle résulte de la conformité de ïa. conduite de ceux qui gouvernent, avec les lois naturelles des phénomènes sociaux, avec la force des choses, ou l'ordre universel.
Ce qui illasionnait ici la démocratie française, c'était la théorie révolutionnaire qui, en transportant la souveraineté du roi au peuple, douait imaginairemenl, ou en principe, le nouveau souverain des perfections idéales de l'ancien.
A ce point de vue, le peuple était noa seulement la puissance souveraine, mais la souveraine intelligence, le souverain bien, la raison et la justice, la République elle-même.
Seulement, en réalité, il restait ce que l'avait fait l'ancien régime, ignorant, surtout en politique, égoïste et fort éloigna du point de vue social, prêt à subir bien longtemps encore la rude main qui le flagellait depuis tant de Bibles, à renier et frapper les grands citoyens
den tiOal 178S appl leçoi poai velN tbéo et I Bciei ou I aqu léBit ioéli aux seml mëu
Jogiqnes, lois tHOlogiqnes, lois socialee et lois morales.
Un esprit aussi fort que celui de Danton avait sans contredit l'iDBtinct de cette légalité réelle et immiiable quand il tournait la difficulté immense offerte par la légalité métaphysique qui prévalait alors, pour la subordonner à la force des choses, aux nécesBités fondamentales de la situation complexe et vraiment terrible où il se trouvait comme homme d'État. Là Tut son mérite, là est sa gloire.
Mais en quoi consistait, d'une manière générale, cQtte politique dictatoriale à la façon de Louis XI et de Bichelieu, qu'il reprit à son jonr ? Â reconuatlre la tendance des lois naturelles de la société, et à vouloir y conformer son époque ; à se servir des éléments existant, des institutions et des agents qu'il avait sous la main, pour satisraire aux nécessités du moment et réaliser les progrès indispensables, par conséquent légitimes, en dépit de la légalité féodale et de la légalité révolutionnaire ; en un mot, & effectuer le bien public malgré les préjugés courants.
Saisissant d'une vue prompte et sûre, avec ce coup d'œil qui n'appartient qu'au génie, renaemble de l'état présent de la France et
léme de l'Occident, avec tontes ses exigences 1 tous ses intérêts, sous tons sea rapports
pales tions Il de Salut
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loia municipales ou de raatonoiiiie des communes.
Voilà comment les villages de France et même les Tilles qui étaient restées indifférentes ou aatipalbiques à la Réfolution, furent subordoQQés à an pouvoir central fermement républicain, an moins pour la levée des troupes et des impôts, sinon bous tous autres rapports.
liais il fallait à ce gouvernement, pour se défendre et se faire obéir, une arme sûre, ■ une justice • ; ce fut le tribunal révolutionnaire, proposé par Danton dés le mois de mars 1793, et mis en pleine activité au mois de septembre suivant. C'était une justice militaire exercée par des magiitrats civils (1).
« .... S'il Mt, avait dit Danton, si difficile d'atteindre un crime politique, n'est-it pas nécessaire que des lois extraordinaires, prises hors du corps social, épouvantent les rebelles et atteignent les coupables ? Ici, le salut du peuple exige de grands moyens et des mesures terribles. Je ne vois pas de milieu entre les fermes ordinaires et un tribunal révolutionnaire.
« .:. Organlsoss on tribanal noo paa bien, cela est impoa3U>le, mais lemoiDB mal qall se pourra, afin que le glaive de la loi pèae sur la tête de toDB ses ennemis (i). »
Jusqu'à la fin de 1793 l'ensemble des individus frappés par le tribunal révolutlonDaire était réellement coupable envers la patrie et la République, coupable de crimes d'État d'après les lois qui rëgÎESsent et ont toujours ré^i des situations pareilles. Il n'y a pas même à excepter Malcsberbes, convaincu de correspondance avec l'ennemi, arec les émigrés.
Cette mise en état desiègede louteune nation, au moment où la coaliliou cernait ta France . de toute part, voilà le fait fondamental qai constitue et légitime le cas exceptionnel connu dans l'blstoire sous cette dénomination caractéristique : ta Terreur ; et voilà ce que n'ont pu comprendre les écrivains royalistes et démocrates qui ont déclamé, au point de vue de la liberté platonique, contre une telle nécessité.
La Terreur a sauvé la France d'elle-même et de l'étranger I voilà pour son but ; quant
am procédés d'exterminatioa, elle s'est montrée, malgré ses rignears et aea erreurs, ré- BQltées principalement de sa prolongation abDsiye, infiniment plus humaine et réservée que la monarchie agissant en semblable cas, mais pour des intérêts infiniment moins puissants et légitimes, comme à la Saint-Barlhélemy et à la rérocation de l'édit de Nantes, que nous arons dëjà citées. La Terreur n'a employé ni la torture ni les supplices proprement dits.
Ce gouvernement, correctif indispensable de l'organisation ultra-démocratique d'alors, fut une dictature progressive, supprimant momentanément la trop grande indépendance des administrations locales, pour faire prévaloir la direction centrale, à laquelle la Convention elle-même était subordonnée.
Il disposait en effet de toutes les forces nationales, nommait et destituait les ministres, les généraux, les Représentants en
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— I S'ils avaient été vaincus, dit, en parlant.des dëCemvirs, un écrivain royaliste déjà cité, U. de Bourgoing, la France tombait avec euz, et Iq Bort misérable de la Pologne ne Dous apprend que trop celui qui nous était réservé. Les nations sans pitié nous fouleraient aux pieds, et, pour se dispenser de remords, elles nous reprocheraient, comme aux Polonais, nos divisions, les crimes des uns, les appels desaulres à l'étranger] les panégyristes du succès proclameraieot que nous avons mérité noire sort (1). »
Ces paroles graves, patriotiques, honorent autant celui qui les a écrites que les adver- Baires politiques auxquels il les a consacrées.
Il est donc plus vrai qu'il ne le croyait lui-même cet amer paradoxe de l'âpre de Maislre : la Révolution étant donnée, la Prance ne pouvait être sauvée que par le jacobinisme ! — En effet, le grand Comité et le
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grand bomme d'Ktat de 93 restent bien le ■ miracle élonnant » de cette situation eans pareille...
Ce qui arriva par la détente qui Buivit le 9 tbermidor, c'est-à-dire par la cessation de la dictature révolutionnaire, prouve Baffisamment qu'avec la mise en pratique de la Constitution de l'an II et le règne effectif du suârage universel la défense nationale n'aurait jamais pu s'accomplir, et que la monarchie serait aiiBsitfit revenue, légalement, par l'action du corps électoral, et pour la ruine irrémédiable de la patrie.
Quand on péae une à une toutes les condl* tiODs de la situation où se trouvait la Convea* tion en 1793, ayant à maintenir contre la France elle-même et contre l'Europe cette République dont la marcbe de la civilisation nous imposait la nécessité, on est donc amené à reconnaître que le régime de la Terreur était ■ aussi indispensable qu'inévitable, dût-il verser dans le principal danger de son institution : l'exagération de son principe et de sa durée.
C'est pourquoi cette création décisive, cette vue de génie qui enfanta le Gonvernemeat révolutionnaire, auquel fut incontestablement dû, à ce moment, le salut de la Franco comme
celui de la République, cet empirleme politique tellemeat supériear qu'il s'élevait audessus de tous les préjugés théoriques du temps pour arriver au vrai, à l'utile et à l'indîspeasable, consacrent Danton comme homme d'État, comme un politique de la famille des Bicbelieu, des Henri IV et des Turgot, et font de son nom, malgré tant de malédictions aveugles, l'un des plus grands noms de France.
Ajoutons que c'est encore à Ini qu'est due la motion et la mise en œuvre de la levée en masse, ou de la grande réquisition, qui consolida déSnitivement l'armée sans-culotte, avec laquelle les généraux de la Montagne firent la terrible guerre intérieure et extérieure de l'an II, en Vendée et sur lo Rhin, à Lyon, à Toulon, aux Alpes et aux Pyrénées, et mirent la République bors de page :
« Danton : — Il faut qu'au nom de la Conveution nationale, qui a la foudre populaire entre ses mains, il faut que tes envoyés des assemblées primaires, là où l'enthousiasme ne produira pas ce qu'où a droit d'en attendre, fassent des réquisitions à la première classe. En réunissant ta chaleur de l'apostolat de la liberté à la rigueur de la loi, nous obtiendrons
pour résultat une grande masse de forces. Je demande que la Coûyentioa donne des pouvoirs plus positib el plus étendus aux commis saires des aseemblées primaires, et qu'ils puisseat Étire marcher la première classe en réquisition. le demande qu'il soit nommé des commissaires pris dans le seia de la Convention pour se concerter avec les délégués des assemblées primaires, aRa d'armer celte force nationale, de pourvoir à sa subsistance, et de la diriger vers un même but. Les tyrans, eu apprenant ce mouvement sublime, seront saisis d'effroi, et la terreur que répandra la marche de celte grande masse, nous en fera juslice. Je demande que mes propositions Boieot mises ans voix et adaptées (il. »
Voici ea quels termes le plus impartial des écrivains de la Bévolutioo, M. Mignet, constale l'importance de celte mesure:
« La levée en masse qui eut lieu pendant l'été de 1793 forma les troupes de laMoDtagne. Les chefs de ce parti choisirent bieulOt dans les rangs secondaires des généraux montagnards en remplacement des généraux giron-
dina. Ces généraux fareDt Jourdan, Pichegrn, Hocbe, Marceau, Westermann, Ûugommier, Uorean, Jouberl, Eléber, etc. àaraol devint, par BOD entrée an comilé du Saiut public, le mîniBtre de la guerre et le major géuéral de tontes les armées républicaines. ■
Cepeûdant il ne faut pas oublier que l'organisaliou de l'armée nationale fut surtout due à l'initiative d'un patriote qui &t preuve ici de . la plus haute capacité, le conveotiounel Dubois de Crancé, du groupe dantouiste (1).
Bejelé par la Coastituante, son projet fut adopté par la Convention et aussitôt mis en pratique (1793).
Il substituait le service militaire obligatoire an recrutement par enraiement volontaire ; il simplifiait l'organisation de l'armée en supprimant les corps particuliers et en établissant de nouvelles unités stratégiques, la divUion, la brigade et la demi-brigade ; il effectuait, et ceci est capital, ce qu'on a appelé ramalgaToe, c'està-dire la fusioQ des bataillons de volontaires nationaux avec les troupes de ligne. — Les
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forces ainsi obtenueB étaient mises immédiatement en œuvre, d'après (a grande et suprême EoitiatiTe de Danton, par le Comité de Salut, dont la volonté était interprétée par les Représentants en mission, ce qui supprimait les conflits, les lenteurs et l'incohérence d'action des divers comités, des ministères et des bureanx.
L'action de l'bomme d'État de 93 ne se bornait pas, du reste, à l'inslitution générale de la poti tique et de la guerre, c'est encore d'après son énergique iaitiative que le tiouvernement ftit renforcô par les quarante-quatre mille comités révolu lion naires de France, de môme que le tribunal criminel extraordinaire par l'armée révololionoaire; celle-ci devait être affectée, surtout en province, à imposer l'exécalion des lois aux administrations réactionnaires, soit municipales, soit départementales, soit judiciaires (I).
I. Vo;ez Ib Koniteur et les Nolei de TopOio Le~ brim, édition Chardolllel, où ae Irouve l'eiclamation snivante du conventionnel, au momeni de sa condamnation : • Uon nom eal accoté de toutes les iiiBtiluliOQB rèToluIioDDaires : levée, artnée ré- TOlutionnaire, comiCéB râvotalionnaireB, comité de Salut public, tribunal révolu ti on aa ire ; c'asi moi qui me suis donné la mort, enOo, et je suis un modéré I >
Dans la pensée de son fondateur, le Gourernement rëTOluiionoaire ne devait être que provisoire ; c'était encore là une vue profonde et spontanément positive, qui prouve toute la relativité d'un tel esprit, aussi dégagé qu'il était possible de l'absolu métaphysique, et De prétendant aucuoement, dans une transition pareille, à créer de toutes pièces des institutions éternelles, comme le vulgaire des faiseurs de constitutions, mais à trouver la forme la plus efBcace de gouvernement pouvant convenir à la situation.
Car le Grand comité, — c'était là le principal danger de sa situation, — abusa.
Il dépassa souvent le but dans l'exercice d'attributions cependant illimitées, surtout en prolongeant le terme normal de sa durée en tant que motetir effectif du système de terreur. Ct terme aurait dû arriver aussitôt que le priacipal danger extérieur fut conjuré, la France ayant été mise sur le pied de résister à tout.
La dictature décenivirale, sinon l'action
administrative et politique da Comité, aurait donc dû preodre fin déa le compieDcement de 1794, après lee Ticloires de Wattignies, du Mans, de SaTeaay, la reprise des lignes de WiBBembourg et celle de Tonlon (1).
Danton eut certainement conscience, à ce moment même, d'une telle nécessité, et, seul aussi, il aurait été capable d'amener le Comité à résigner la toute-puissance, comme de diriger et de modérer son action.
Malheureusement, il avait cru indispensable, pour faire accepter l'institution, d'en paraître personne lie ment déeiutéreBsé, et de jurer de n'en faire jamais partie.
Contrairement aux préjugés vulgaires, il faut donc reconnaître qu'ici l'ineufEsance de ce grand citoyen provint de son excessive valeur morale, de sa magnanimité, qui, à défaut . d'ambition, le détournèrent de prendre luimême en mains le gouvernement. Sa haute sociabilité le poussait invinciblement à servir et à se dévouer, elle inspirait àson^çénie, sons l'aiguillon des calamités publiques et des
1. La tuppressiOD du tribunal et de l'armie l'évoluiiopnures aunil été le ûgne de oe retour fc réut régulier.
dangers de la patrie, lea grandes mesilreii de ealut, mais elle D'élait pas sontenue par une personnalité assez Spre pour luHer contre la bassesse et la malignité du vulgaire et pour supporler les dégoûts inséparables de la pratique politique.
Non-seuicment il aurait dû consentir, comme la Convention Vy poussa par un décret, à entrer au comité de Salut public, mais chercher à y Taire entrer ses amis. Il aurait dû' mesurer toute la portée de l'inalrument qu'il avait créé, songer qu'il pourrait un Jour se retourner contre lui-même, contre l'intérêt public, et ne pas se contenter d'une influence générale sur les opérations gouvernemenlales, d'une action purement consultative toujours insuffisante et qui devait tdt où tard être contestée.
En même temps qu'il se fût maintenu aux.
Uordeliera, sans pour cela délaisser les Jacobins, Danton aurait donc du prendre la présidence du comité de Salut public, avec des hommes comme Cambon, Carnot, Aobert Lindet, les Prieur, Dubois de Crancé, Pache, Fabre d'Ëglantine et tant d'autres pour collègues, travaillant avec lui et sous son impulsion .
Alors oa eflt évité le 16 germinal, les lois de
praiml, le 9 thermidor ! Et, selon la vue biea
tardive, hélas ! dé Billand-Varennes, le 18
brumaire n'eût pas été possible.
Toutefois, le Gouvernement révolutionnaire eut un rôle immense, conforme aux choses et à sa propre puiasaDce.
D'abord, par Cambon, qu'il n'est point escessif de qualifier ici d'ilIuBtre, le Comité apporta l'ordre dans les finances de l'État, dont il constitua l'organisation actuelle. Il les disposa contre l'ancien régime par l'établissement fondamental du grand-livre, qui classe dans un ordre unique toutes les râleurs quelconques et supprime les délies privilégiées, n'en reconnaissant désormais qu'une seule catégorie, celle des créanciers de l'État, quels qu'ils puissent être.
Far Cambon, encore, le Comité put réaliser l'opération colossale de l'emprunt forcé de ua milliard en assignats, garantis par hypothèq[iie
sur les biens nationaux, et sut donner ainsi à la BéTolutioD ea liberté d'action ciTite et militaire.
On sait tout ce qu'effectuèrent dans cette dernière direction les autres membres de ce gouveraement, les Carnot, lea Robert Lindet, les Prieur, etc., si admirablement secondés, toujours, par l'bomme d'Ëtal de la Révolution, par la Coovenlion elle-mâme, par les Représentants eu mission, par la population parislennR, par celle des grandes villes républicaines et de quelques campagnes, enfin par l'armée ; immense et patriotique effort, qui se résuma dans la victoire de la France et de la République.
Pour apprécier exactement ici l'influence de Danton, ce serait un important relevé à faire que celui de toutes ses motions daus la période décisive de la Convention (1793},pour le comparer avec les prises en considération et les décrets de l'Assemblée, ainsi qu'avec les arrêtés du comité de Salut public. On pourrait ainsi se rendre un compte exact de la force politigiie du grand patriote, de l'impulsion réelle qs'il communiqua au gouvernement révolutionnaire et de la place qu'il tient dans la pbase la plni critique de notre histoire nationale.
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Ualgré l'apprédatioD trop souvent amëre, ^usse et injuste, au moins étrange et regrettable de la part d'un républicain, qu'y a donnée cet écrivain si honorable, des principaux événements de la grande crise, notamment du 21 janvier, du 31 mai, de l'institution da Gouvernement révolutionnaire, et du .
18 fructidor, qu'il regarde comme autant de fautes, sinon comme des crimes, nous allons rappeler les conaidéralions, à notre avis beaucoup plus iudicieuses, bien que contradictoires, qu'il a laissées sur l'importance des hommes dans la marche des événements politiques.
o Si l'on recherche la part de l'individu et celle des masses dans la Révolution française, dit-il, voici le résultat auquel on est conduit, et il s'applique à tontes les révolutions humaines.
■ D'abord, au milieu du silepce, des ténèbres et de l'assujettissement de tous, on voit quelques hommes subitement éclairés d'une lumière qui semble sortir d'eux-mêmes. Ilâsont comme les cimes de l'Humanité, qui rayonnent sous un soleil invisible, quand le reste de la terre est encore dans les ténèbres. Si ce petit nombre d'hommes disparaiBsait.la nuit seule s'étendrait sur tout un siècle. Otei duxvin* siècle Montes*
qnien, Voltaire, Rousseau, Buffon, Diderot, Turgol; et dites ce que dCTient l'eaprit humain! Aux clartéa de ce premier groupe B'éclaire, s'échauffe, s'allume un groupe plus nombreux, mais gui n'est encore qu'une imperceptible fraction au prix de la multitude ; et ce sont ceux-là qni commencent à agir sur elle, à l'exciter, à la provoquer. Ha font descendre snr ce froid limon une partie dufea Bacré qni les dévore. Longtemps la foule, en apparence inanimée, résiste à tontes les excitations des esprits supérieurs. Elle ne peut s'ëcbauffer d'un si nobie feu et elle les désespère par son inertie ou son incapacité. C'est le temps des plaintes de Voltaire et des Encyclopédistes, de d'Âlembert, deMably, de Mirabeau dans sa jeunesse, de Lafayette à la réunion des Notables. Tous ceux qui se eoat b&lés s'indignent de la lenteur que les masses meltentàlesBuiTreou même à les comprendre.
Époque de 1770 à 1788.
< Enfin une partie de la masse a ressenti l'effet de celte longue incubation du génie. On dirait qu'une ftme a pénétré ce qui n'était auparavant qu'une inerte argile. Les secrets, les aspirations de quelques-UDS.en devenant l'âtne du plus grand nombre, loi apportent i la fois
la chaleur, la vie, le mouTement, l'audace.
C'est la foudre qui a allumé toute une forêt ; et comme la masee a été lente à B'aaimer, coBune elle n'a d'abord suirique de loin elea rampant seabardis initiateurs, mainlenaat c'est elle qui les devance. Elle est enivrée de ceteBprit 8Î nouveau ; elle ne peut se l'expliquer, ni le contredire, ni l'arrêter. Il l'emporte, et par-delà toutes les barrières qu'avaient aseigaéee ceux qui les premiers le lui ont révélé.
«Lee peuples dépassent alors leurs iolliateurB en hardiesse. Les timides deviennent les téméraires et les téméraires deviennent les timides. De l'audace, de l'audace et encore de l'audace ! Ce mot, prononcé d'abord par le cbancelier flacon, est retrouvé par Danton; il devient la devise de tout un peuple. 14 juillet, 20 juin, 10 août.
<• Quand les masses sont ainsi déchaînées, qui pourra désormais les arrêter? Sans doute cUes parcourront la terre en trois pas, comme les dieux d'Homère. Mais c'est là une apparence trompeuse. Car si par l'effet d'un piège bien tendu ou par la laeeilude qui s'empare des meilleurs, ou parce qu'ils se sont entretuéa, ceux qui conduisaient le peuple viennent à disparaître, alors voici l'étonnant spectacle
auqael tous agfusl», et c'est la fin de la BéTOlutioD.
« Privés de ceux qui leur donoaient l'im-' pnlBion et la vie, les peuples décbatoés, devant* lesquels la terre Bemblail trop petite, s'arrôteat.
« C'est un fleuve privé-de sa source, il s'épuise promptemeot. Un désespoir subit s'empare de la multitude. 10 germinal, 1« prairial.
■ Comme si les peuples n'avaient reça qu'une vie empruntée, ils la perdent en perdant leurs anciens chefs. Cette malière ÎDcandescente se refroidit peu à peu, depuis qu'elle ne reçoit plus cbaque jour les rayonoemenls des grandes âmes qu'elle a laissées périr. Et par degrés, elle retombe k l'état d'iaertie d'où elle avait été tirée (I). >
Gepeadant, malgré ses luttes et ses batailles, malgré tant de comluls acharnés, souveot héroïques, et malgré ses victoires, la Kévolation,
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. française, dans ses lendancea profondes, esseatielles, ne c«Bsa jamais d'être paciGqae, nulle' . -neiit portée aux conqaâtes. Elle voulait pour 1- elle la liberté, llndé^ndance, rien de ptns. Bien qu'émettant des principes unirerBels en politique, elle entendait s'organiser et se développer sans opprimer les autres nations.
Sans doute la Convention déclara la guerre à la seconde coalition, comme Louis XVI, ou l'Assemblée législative, à la première alliance des rois; mais, daas les deux cas, c'était bien réellement prendre l'initiative d'uua guerre de stricte défeûse, contre des ennemis depuis longtemps conjurés et prêta à fondre BurlaFrance pours'ea partager les lambeaux.
Ainsi attaquée, la Révolution fut bien obligée de se défendre.
Comment?
En continuant, au fond, et sauf des modifications inévitables, la politique- extérieure de Richelieu et de Henri IV.
De plus, elle se soutint en massant toute la nation, surtout le paysannat, pour la défense de l'Etal.
Ayantà sa tête la bourgeoisiedu XTiii*8iècIe, ce paysannat forma une armée incomparable, qui triompha de l'Europe coalisée, en même
temps qu'elle sortit l'art militaire lui-même de la rontine de l'ancien régime. Maisloajourg animées par le secrelinaliiict delà grande transformQtioo qu'elles deTaient accomplir en Bubstituant les idées réelles, la science, à la théologie, et le travail à la guerre, l'activité A-atemelle et pacifique des peuples à l'action antagoniste et toute militaire des rois, nos trois grandes assemblées, CoQstituanEe, LégisIatÎTe et Convention, proclamèrent, en principe, et appliquèrent constamment, en fait , que la France n'entendait point se livrer à des conquêtes ni à des agressions contre ses voisins, mais qu'elle voulait spuif ment se maintenir à leur égard en étal de li'gitime défense.
Ce point essentiel dogmatiquement établi par l'auteur du Système de philosophie positive, a été mis hors de conteste, historiquement, dans un livre remarquable qui méritera toujours de fixer l'attention des esprits sérieux, l'Histoire du droit de guerre et de paix, de 1789 à 1815, par M. Marc Dufraisse.
La guerre de propagande, ou plutôt la propagande armée, conception de l'extrême démocratie représentée par l'héberlisme, lancée un moment sur le terrain de la pratique politique par suite de l'initiative enthousiaste
d'un homme étranger à la France, le baron de Cloots, ne fut bien réellement qu'un entraînement de courte durée (d'ailleurs fort légitime au point de vue des représailles), aoqud ne participèrent lougtemps ni la Convention nationale, ni Je comilé de Salut public, seuls représenlants réels de la France à ce moment.
Les deux principes essentiels du Sans- Cuhtlisme, ou de la politique de la Commune de Paris après le 31 mai 1793, étaient: !■ la « mutticipalisation de la France départementaliséen, puis de l'Europe, et du monde entier, avec prépondérance absoiue de la commune et annulation de l'État; 2' la guerre de propagande, ou la propagande armée, ayant pour but immédiat l'extension de la France jusqu'au Rbin, par conquête, et l'établissement ultérieur, de gré ou de force, de la république une et umverselle. »
Il est aisé de comprendre combien la seconde partie de ce programme était en contradiction avec les tendances les plus fondamentales ds la Hévolution française, arec ses aspirations libérales et pacifiques, avec le respect des peuples, en même temps que la première partie elle-même se trouvait être en oppoBitioa absolue avec la concentration gou-
Ternementale qu'exigeait une telle opération militaire, et avec l'état de divleioa et d'acharnemeol actuel des partis en France. Ceci juge en principe le système des Municipaux parisiens, condamné d'autre part par les laits, c'est-à-dire par les élections qui suivirent celles de 1792, et par le résultat final des guerres de la République et de l'Empire.
Syslème é'aillenrs infiniment plus rapproché qu'on n'a coutume de le penser de celui des Girondins, quant à la politique intérieure et même extérieure; car les Hébertistes voolaient, comme ces derniers, et comme les Constituants, l'autonomie communale. (J'eût été défaire le grand travail de 93, la dictature du Comité du Salut public I Et une pareille erreur, à un tel moment, était un manquement terrible, une redoutable hérésie contre
'la patrie et contre le salut national
S'il y avait antipathie, déjà, au point de vue des personnes, entre les Dantonistes et les Hébertistes, ils étaient donc encore plus séparés par leurs tendances politiques réciproques : les derniers prétendant à l'autocratie de la commune, au risque de faire bieatât renverser la 'République par les électenrs monarchistes, et à la propagande armée,
— 103 ~ dOBsent-ile faire manger la France par VEnrope ! — Tandis que les premiers foulaient la commune subordonnée à l'État républicain, et la ^erre défensiTe seulement.
Dn kit caractérise cet antagonisme : c'est que les Hétiertistes dénoncéreut an club des Cordelière, comme une trahison, llostitalioa de ce Gouvernement révolutionnaire qui fit en 1793 le salut de la France.
D'autre part, la' politique du Comité de Salut public ne différait pas elle-même, en principe, de celle de Danton : c'était bien aussi, i l'intërieur, le maintien de la République une et indivisible, par t'actiou centrale de Paris, par un gouTcmement capable de se faire obéir et de surmonter les résistances monarcbisles ou aaarcbistesj k l'exlérienr, la guerre défensive, ayant pour but d'imposer la reconnaissance réelle de la République aux puissances coalisées.
Ici donc, l'bDmme d'Etat de 93 et le Comité ne différaient que par les hommes on par les compétitions de personnes, et par les allures et les procédés pratiques, du moins jusqu'au temps où Robespierre eut complètement prévalu et établi, après l'aasassioat de Danton, le gouvernassent moral, c'est-à-dire son
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occanoDB, ce fut encore DântOD qui donna le signal dn relour aux saines idées.
Dès le mois d'arril 1793 on le vit, instruit sans donle par l'expérience qu'il venait de faire en Belgique, combattre le cosmopolitisme à la Convention, et, dans une aliocotioa du EEUB à la foîB le plus An et le plus profond, esquisser en quelques mots le programme de politique eilérieure, toute de liberté et de paix, qui convient aux nations modernes.
• ... 11 est temps, citoyens, dît-il. que la Convention nationule fasse connaître à l'Europe qu'elle sait ni lier la politique aux vertus républicaines. Vnis avez rfudu, dans un moment d'enthousiasme, un décret dont le motif était beau fnns doute, puisque vous TOUS obligiez de donn"r protection aux peuples qui voudraient ré-isier à l'oppression de leurs tyrans (1). Ce décret eenibleratt vousen^gerà secourir quelques patriotes qui voudraient faire une révolution en Cbine. IJ faut, avant tout, songer à la conservation de nofre corps politique, et fonder la grandeur française. Que
1. Dâerei du 19 novembre 179!, par lequel la ConvenlioD s'engageait h accorder frateraité «I leeourt à louB les peuples qui voudraieut recouvrer leur libarlé. — R,
la Bépnblique s'affermiese, et la France, par
ses lumières et son éner§ie fera attraction sur tous les peuples.... Décrétons que nous ne nous mêlerons pas de ce qui se passe chet nos voisins; mais décrétons aussi que la République vivra.... » — (Séance du 13 avril 1793.)
Plus tard, à propos d'une motion du Comité de Salut public, il di.=ait encore :
t 11 (le comité) n'a pas assez considéré que le peuple français ne peut jamais faire de guerre offensive....
• Une guerre offensive serait celle où, sans aucune provocation, nous combinerions des attaques inopinées et injustes, dans des vues d'agrandissement de notre territoire. Le Corps législatif ne serait jamais secondé dans une telle entreprise. Sans doute, si des puissances ennemies nous ont suscité une guerre injuste, si elles noua ont entraînés à des dépenses énormes, nous pourrons séquestrer momentanément une portion de leur territoire pour nous indemniser ; mais c'est encore au Corps législatif à veiller à cet égard aux intérêts de la nation... » — (Convention nationale, séance du 15 juin 1793.)
Dans '" ■mimo lomna un mamhpa imnnrl-iTit
du gro
dJBait à l'Assemblée, dans son rapport sur la
réorgaaisatioa de l'armée: a Le système
défensir, quand il n'entraîne aucun danger, est celui d'une nation juste. Elle n'agit ofTensilement que pour préTenir l'invasion de son propre territoire; et lorsqu'elle est forcée de sortir à& ses foyers et de détrôner les lyraca, ce n'est que pour rendre les peuples a la liberté, etrentrer ensuite dans ses limites comme un fleuve qui se resserre dans soa lit après avoir fertilisé les campagnes qai l'environnent (1) >.
Outre l'exaltation du moment, cette grave erreur de la propagande armée fat certainement amenée par l'infatualion fôcbeuse qui faisait croire à notre déoiocratie, alors comme plus tard, que toute l'Europe était i son unisson, qu'elle comprenait la France, qu'elle l'admirait et qu'elle Vappelait l
Combien elle en était loin..,.
Sa sympathie pour nous, éveillée en 1789 par la réunion des États généraux et par la prise de la Bastille, avait toujours été es diminuant depuis cette époque, et s'était graduellement transformée en antipathie, puis en
I, KùniUur, 1793.
haine après l'esécutioii de Louis XVI. C'est h peine si quelques individnalitéa supérieures,ea An|i^eterre,ea Italie et en Allemagae,Fox,Sh6ridaD, Erskine, Tiomey, Whitbread, Fichie, Schiller, etc., nous étaient demeurées fldëlea.
La politique de Cloota manquait doue de raison, de base objective, et ne pouvait être celle de la Révolution, de la Convention et du Comité de Salut public, qui, dans la question extérieure, abandonnèrent vite la guerre de propagande pour la grande guerre défensive.
Celle-ci consistait à assurer et à faire reconnaître l'indépendance de la France et son intégrité : d'abord en expulsant l'ennemi de son territoire et en l'éprouvaDtassezCcrtement pour le lui faire réellement respecter ; ensuite, en rendant cette indépendance définitive par l'occupation provisoire de la Savoie et de la Belgique, conditions si lar;fement obtenues par l'immortelle campagne de l'an II (1793- 17114] ; en détruisant par la diplomatie et par la guerre la coalition européenne; enlin, en assurant l'appui moral de la France, sans aucune arrière-pensée d'annexion (amendement essentiel et décisif apporté par la nérolution k la politique de Henri IV et de Richelieu), k celle des nations lea plus voisioea
qni ensssDt voalu arrirer k la liberté, comms kl Hollande, la Westphalle, le Piémont, etc., où de lellea aspirations étaient loin de foire dérant ; tout cela sans pression militaire, sans conquêtes, par des alliances, par des consdls, par l'exemplede notre hégémonie, ou par l'effort de notre propagande pour la rénoTation politique, sociale, intellectuelle et morale de l'Occident.
Cette politique fut, sinon rôyélée, do moins très-catégoriquement formulée à Robespierre par un des agents diplomatiques de la République en l'an II :
«... Il fout nationaliger fo Révolution, ne plus voir que la France, et revenir à la politique traditionnelle du pays.
Notre ennemi nalnrel, c'est l'Anglelerrs ; nm alliés, les petittÊ puisiances, républicaines pour la plupart
G II faut armer, non pour aller oaRhin, c'est laguerre étemelle (1), mais afin de dicter fo paix, paix sans conquête n (2).
1. Preuve ; la guerre Franco-aile mande de 18T0* Tt, en réponse i la menace permaaenLe du bonapartisme de ^'emparer du Rbin, prÈlenlion fondameniale et suprâme tendance de la propagande armée. — R.
i. lettre de Soulaoie à Robeipierre (Papier»
trouvai chez Robespierre. — 1793}.
En un œoE, la République française, dans Hntéréc mâine delà civilisation générale, devait rester assez forte pour foire admettre et respecter chei elle, par l'Enrope entière, nn état social libre et rationnel, sans dieu ni roi, basé sur des priacipes démon [râbles, avec un gouTeroement soumis à la loi de l'utilité et de la responsabilité, déterminé lui-même à respecter et maintenir au dehors le statu qno.
C'était là, alors comme aujourd'hui, notre seule Traie politique extérieure, celle de Danton, de la Convention et du GouTernement révolniionnaire, celle que l'Assemblée fit prévaloir et aboutir au trîiilé de Bàle, dès les premiers mois de l'au 111 (17S4-1795), la politique de Henri IV et de Richelieu, nous le répétons, mais non celle de Louis XIV et de Napoléon I» qui aspiraient, par la violence et la ruse, à la monarchie universelle.
Or, en 1793, la coalition voulait certainement démembrer la France (I). Aucun des Ëtats qui en faisaient partie ne se proposait
1. Voir les traités passés entre l'Autriche et la PruB»e, entre l'Angleterre, les précédenteR, la Sftrdaiene, l'Eapagne, etc., el, en général, l'hUtoriqne de la seconde coalition, dam l'HUtotre diptomù' Hgut de H. F. de Boargatog.
sérieusement, exclnsiTemenl, comme but de guerre, de aanrer ou do Teager Louis XVI.
ToaB entendaient B'attribaer un morceau de notre pays : la Flandre, la Lorraine et l'Alsace à l'Autriche, avec une compensatioQ en Pologne pour la Prusse ; Dankerque, etc, à l'Angleterre ; la Provence à la Sardalgne ; le Rouasillon à l'Espagne, etc; la guerre défensive nous était donc imposée.
Notre armée, si fortement conatitaée en 179,3 recueilUt dès 1794 le fruit des efforts et des travaux immenses effectués dans ce but.
C'est par ses victoires, par sa discipline, par son dévouement et son noble fonatlsme, par les formidables campagnes de 1793, de 1794, de 1795 et 1797, en France et au dehors, en Vendée, sur le Rhin, aux Alpes et aux Pyrénées, que la Convention, le Comité de Salut public et le Directoire parvinrent à rainer la coalition, plutôt qu'à renverser des trônes ou s'annexer des territoires ; la grande guerre défensive l'ayant déffnitivement emporté sur la guerre de propagande, qui ne fut réellement reprise et développée que par Bonaparte, pour le malheur de la Répi^lique, de la France et de l'Humanité.
L'historien des Hébertistes, M. Georges
pap.
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Hollande et snrtont en Solsse, où l'on pouvait TOÎr l'abandoD du système de stricte défease et un retour à celui de la propagande armée pour établir chez les peuples voisins les principes du goaTeraentent français, était en contracdictioa formelle avec l'inébranlable TOlonté pacifique de Danton et du comité de Salut public, seule conforme à la hante sociabilité internationale du xviii* siècle et k l'esprit fraternel de la Révolution.
Car c'est l'état de guerre indéfinie institué dés le Consulat d'après cette aberration militaire captieuse et subversive, c'est J'éloignement permanent de l'armée dans des expéditions lointaines, qui finirent par la séparer de la nation pour l'atiacliiir i son clief et lui faire perdre le respect de la patrie et le culte de la République.
Au contraire, ce sont les besoins de la défense nationale qui ont graduellement et fatalement poDBsé à la proclamation de la République, en montrant que la royauté n'était pas seulement l'obstacle à l'établissement de la liberté à l'intérieur, mais aussi an maintien de l'indépendance et de l'intégrité de la patrie. De plus, les nécessités de cette défense ont encore poussé à l'organisatian d'un goureme-
ment républicain réel, énergiqns, contrairement au libéralÎEme dispersif de ce temps. Enfin, c'est la défense nationale et non le coamopolilisme qui a fait sur^r cette classe guerrière nouvelle, la partie alors la plus ciTÎque et la plus émaocipËe de toute la nation, qui pouvail servir de base à la dictature militaire dont l'action était devenue indispeaBable à la CoDserration même des résultats de la Révolution (on le Tit au 18 fructidor), et qui les aurait certainement assurés et maintenus si Hoche, par exemple, eût pu surgir an lieu de Bonaparte (1).
On sait que le principal, rôle assigné par la force des cbosea à ce pouvoir de transition était d'assurer l'indépendance nationale et l'ordre intérieur contre les royalislea du debors et du dedans, par l'inébranlable maintien de la République, en favorisant le mouvement induBlriel indispensable k l'existence nationale et faisant respecter la liberté spirituelle nécessaire à la refonte définitive des opinions, des mœurs et des Institutions, d'après l'élaboration d'une nouvelle doctrine générale.
Quant k la Conyentioa elle-mâme (pourre- Tenir sur noa pas et termiaer l'analyse des pouvoirs directeurs du grand mouTement ré- TolutiouDaire], considérée dans son ensemble, surtout après l'élimination des Giorndins, on la vit s'élever, pendant la phase ascendante de sa durée, du 31 mai 17tJ3 à . la fin de cette incomparable année, ou pendant la principale période de l'action politique de Danton, à une hauteur qui laisse bien loin derrière elle toutes les autres Assemblées que la France ait eues pour se gouverner.
Elle jouit de la plénitude de tons les pouvoirs, législatif, administratif, ezéculit, au moins jusqu'au fonctionnement régulier du Comité de Saint public. Elle exerça le dernier par ses comités, par ses ministres et par L'action de ses commissaires dans les provinces et aux armées, elle exerça constamment les deux premiers par ses comités aussi, et par ses propres délibérations.
Les comités de la Convenlion, an nombre
- ii6 -
de viQgt-deux, comprenaient ceux chargée des fonctions intérieures de l'ÂEsemblêe et ceux occupés du régime général de la Bépnblique.
Ces derniers embrassaient toutes les parties du gouTemement proprement dit. Dans les premiers ou comptait les archives, les procès-rerbaux, les décrets, le comité des pétitions et de la correspondance, lecomitédes inspecteurs de la Balle et du secrétariat, etc.; dans les seconds: le comité de constitution, où étaient, entre autres, Danton, Condorcet, Vergniaud, Sieyès; le comité de Sûreté générale, avec Hérault de Séchelles pour premier président ; le comilé d'instruction publique, de législation, des travaux publics, du commerce, destinances avec Cambon pour directeur ; de la guerre, où, dès ledébut, figura Llaruot; le comité de la marine, où siégeait déjà Jean Bon Saint André; enfin le comité diplomatique, dont faisaient partie, au début, Brissot et Anacharsis Gloots.
C'est par le labeur incessant de ces diverses commissions que l'Assemblée put mener de front ses immenses travaux,
Mettant de côté les fictions constitutionnelles, elle comprit, dés sa première séance, que l'abolition immédiate de la royauté était le préambule iadtspeasable de la régénération
aocialedODt l'accoiapUasement lui était imposé. Sur ce point, pas d'bâsitalion.
lia royauté était, en effet, la clé de TOùte et le dernier vestige de ce régime des caetes dont les progrès de la civiliBation exigeaient enfin la suppression ; et cela au moment où la ratioanalité croissante dea connaissanceB et des conceptiona relatiyea à l'art de gouverner rendait l'aplîLude au gouvernement politique luimême de plus en plus indépendante de toutJ apprentissage spécial de famiite ou de caste, d'aprèa nue éducation systématique que pouvaient dés lors recevoir tous ceux, bourgeois ou prolétaires, qui se trouveraient doués de l'esprit d'ensemble, lequel, au temps que nous coasidérons, était biea loin d'appartenir aux seules maisoua royales ou à ia noblesse, comme le prouve l'histoire de notre Hévolution.
Par une conséquence toute logique, la grande Assemblée n'bésita pas davantage il porter la main sur les éléments de l'anciea régime encore subsistant, et qui, dans la pbase de la monarobie absolue, s'étaient groupés et concentrés autour de la royauté pour lui servir d'appui : institutions de tous genres, militaires, ecclésiastiques, administratives,
judiciaires, littéraires, artJstiqneB et mânie Bcientifiqfues. C'est ainsi que fut supprimée, entre antres, l'Acadâniie des sciences, dont
l'actioii était devenue dispersive et finalement naisible aox progrès de l'espril humain, depuis qne l'élude synthétique de l'homme et de la société était à l'ordre du jour.
Par contre, la Convention témoigna hautement de son estime pour les éléments essentiels du régime nouveau, l'industrie, la science proprement dite et les beaux-arts affranchis des influences rétrogrades par sa sollicitude coDstaute et effective envers le prolétariat, et par la fondation, outre les écoles primaires, de divers établissements tels que le Conservaloire des arts et métiers, le Musée la Calcograpfiie, l'Ecole' normale, le Muséum d'histoire nalurelle, et surtout l'École polytechnique, création supérieure à toutes les autres institutioas de ce genre (I).
Son comité d'Instruction publique comprenait vingt-quatre membres, répartis en treiie sections : section de l'organisation générale de l'instruction publique ; de l'éducation morale,
1 vol.
de l'édacation phyBiqae, de l'édocatloii des femmes, de l'éducalion des orphelins, des STeugles-néBetâes Bourds-muets; des voyages, bibliothèques, masôea, coUcctîoiis, etc.; des examens, prix et encoaragemenls ; des fêtes nationales; despromoUona aux places vacantes, traitements, pensions de retraite et indemnités aux personnes attactiées aux établissements de l'ancieû régime ; de la bibliograptde et du catalogue général des ricbesses littéraires de la République ; ea&n, du Dictloonaire des Municipalités.
Les premiers membres du comité de I'Iqbtrnctiou publique fureot Bussaux, A. C.
Prieur, M. i. Ghéaier, G. Homme, le peintre David, Roux-Fazillac, l'ami de Georges Leroy, de d'Holbach et de Diderot, Fouché de Nantes, Buzot, Bailly, Dupuis, et plus tard Gondorcet, Lakanal, etc.
Tels furent les moyens et les agents du vandalisme de la Convenlion.
En même temps elle faisait pénétrer dans la pratique sociale les notions de justice antérieurement élaborées par les philosophes, par la réforme judiciaire et par la codification qui la consacrait définitivement.
Nous avons précédemment indiqué ce que
l'Assemblée constitnaiite avait déjà réalisé daos cet ordre de réfonnea. Ea matière civile, le principe des saccessioDB lui est dû. L'iostitiitioii des actes de Tétat civil apparient i la liégislalive. La Conventioa décréta l'égalité de partage entre les béritiers, elle posa les principes sur la paternité, la tutelle, les contrats, les obligations, etc. C'est en 1793 môme que la grande Assemblée demanda h son comité de législation, où siégeaient Merlin de Douai, Treilbard, Borlier, Gambacérés, Tbibaodeau, etc., ce grand labeur, le Gode civil, qui conserva l'empreinte vigoureuse de son origine, même lorsqu'il fut remanié, altéré et promulgué par Napoléon. Ce n'était encore point tant « son code » que celui de la Convention- Mais aa manifestation la plus caractérisée comme aspiration à la rénovation universelle fut, sans contredit, l'adhésion qu'elle accorda uu moment à la détermination la plus audacieuse qu'ait prise la CJommuDe de Paris : ia tuppression du christianisme ! mesure évidemment propice à la réorganisation altérieure, puisqu'elle témoignait à la fois de la cadncité d'un dogme devenu à ce point indifférent et même étranger à la vie moderne, ainsi que de
la nécessité d'une noQTelle croyasce générale et d'une directioa spirituelle ncnyelle pour obtenir la régénération de la société. Car, suivant la remarque proronde de Micbelel, <■ la Rérolution n'était rien, ions ta révolution religieuse. D
Notre première Assemblée nationale était demeurée dans l'ancien régime autant par l'élablissement de la conalitulion civile du clergé que par ia Iranarormalion de la monarchie absolue en une royauté constitutiorinelle ; et l'on peut affiimer que sur cca deux points fondamentaux elle avait failli à la mission que lui imposait le ivui< siècle.
Tout restait à faire, après elle, quant au renversement effectif du système du moyen âge ; et, seule, la Convention sut obéir à la nécessité d'opérer lable rase.
Êllene rendit, il est yrai,aucun décret snpprimant officiellement la religion catholique, ou les cultes protestant et juif, mais elle abolit le privilège d'État accordé à la première par l'Assemblée constituante; elle proclama la liberté de tous les cultes ; elle ne s'opposa point k la fermeture des églises par les municipalités, notamment à Paris ; elle ne désavoua pas davantage les mesures antireligieuses
priseB par ceax de ses membres qtii la représentaieDl dans les proTÎnces: entre antres, lorsque Bhul, an des Monlagoards les plus purs, eut brisé de sa main, sur la place publique de Reims, la sainte ampoule, qui servait au sacre des rois. L'Assemblée applaudit, et aucun de ses membres ue désavoua l'énergique Beprésentant . De plus, elle reçut les dépouilles des temples et les affecla aux services publics, à la défense nationale; elle accepta dans son sein même toutes les déprëtrisations ; enfin elle assista en corps, ofSciellement et malgré le comité de Salut pnblic, à la première fête de la Raison, célébrée dans l'églige métropolitaine de la capitale de la France, transEormée en un temple philosophique. Il est donc hors de doute qu'elle ait voulu, pendant un temps, l'abolition du christianisme.
Nous reviendrons bientôt sur ce fait considérable; notons seulement ici que, par cette suppression de la royauté et de la religion d'Etat, l'aucien régime se trouvait atteint jusque dans ses assises les plus essentielles.
Malheureusement, et toujours à défaut de
la <1'>''t'^'ii* nnraniniiB inilianiinaiihlp nniir
dirig
l'Assemblée constitaante, n'avait k sa portée que la doctriae révolutionnaire, bonne pour détruire, impropre pour édifier ; et l'établiBsement du régime noaveau exigeait une conception réelle, une théorie positive on scientïQque du monde et de l'homme, surtout de la société, de sa constitution et de son développement. Or, cette philosophie nouvelle se trouvait k peine entrevue dans les écrits de Montesquieu, de Turgot, de Condorcet^ et la science sociale n'était encore que soupçonnée.
C'est là, noua ne nous lassons point de le redire, ce qui fit l'impuissance de la (Jooven* tion à remplacer ce qu'elle avait détruit, et permit la funeste déviation introduite par les novateurs négatifs dont Robespierre est le type, ainsi que, plus lard, les diverses tentatives de restauration de l'ancien régime, ou ces rélro> gradations choquantes aulantque désastreuses, chez le peuple iovesti de l'initiative du progrès moderne, dont cette lourde fatalité exi^iquo suffisamment les variations inévitables.
Ni le protestantisme, ni même le déisme, par cela qu'ils n'étaient que des atténuations de la ax)yance tbéologique antérieure, ne pouvaient servir à opérer la rénovation spirituelle, la plus hante et la plus difficile de
toutes, ni par conséquent à remplacer le catholicisme ; et le cnlte de laBaison lui-même, quelque preasentiment qu'il eût du caractère de la loi Douvelle, réglait encore trop métaphysique pour faire surgir à temps le cuKe de l'Humanité. VoUà pourquoi la tentative de rénoTatiou religieuse de 1793 dut néceesairemeut avorter, et pourquoi le catholicisme put être reBlauré si peu de temps après.
D'autre parlj la formidable coalitioa qui se forma en Europe dès 1789, contre la EévolutioQ et contre la France qni en était le principal foyer, coalition à la léte de laquelle on vit bientôt se placer l'arislocratie anglaise, quoique ea situation insulaire semblât la maître à l'abri des cbangemenlg qui s'étaient opérés sur le conliDBnt, témoigne assez de l'étendue de ce grand mouvement social, qui était commua, au fond, par ses tendances et sa nécessité, à toutes les populations de l'Occident,
Les monarchies de l'ancien monde reconnaissaient qu'elles étaient intéressées au maintien du système tbéologique et militaire, comme les peuples devaient sentir, tètoutard, l'avantage qu'il y avail pour eux à en sorllr et k s'assimiler le régime républicain.
L'attaque inique des rois contre la nation
hiiDÇ&ise ent en effet pour résultat de forcer celle-ci à proclamer au dehors l'uniTersalitâ de sa cause, et de provoquer à l'intérieur une identité de Eentiments tt de vues politiques, une cODceutration d'efforts indtepensabie au triomphe de la plnsjusle et de la plus Bublime défënBe dont l'histoire puisse jamais offrir le tableau.
« C'est là surtout, fait obsèrrer Auguste Comte, ce qui âétermina, ou du moins maintint l'énergie morale et la reclilnde mentale qui placeront toujours, chen l'impartiale postérité, la Convention nationale très au-dessus de l'ÂSBeoiblée constituante, malgré les vices respectivement inhérents à leur doctrine et à leur situation.
« Quoique constamment poussée par la philosophie métaphysique à des conceptions vagues etabsolueï^, l'Assemblée républicaine, après avoir spontanément accordé àcette inévitable tendance générale les seules satisfactions qu'elle ne pouvait lui refuser, fut bientôt heureusement conduite, par les actives exigences de sa principale mission politique, à écarter, aous on respectueux ajournement, une vaine constitution, pour s'élever enfin à l'admirable conception du Goarernemeot ré-
TolationDaire proprement dit, directement enviiagé comme un régime provisoire parfaitement adapté à la nature éminemment fransitoire da milieu social coireepoBdant.
t C'est ainsi que, aupérieura à la puérile ambition de leurs prédécesseurs, si aveuglément imitée par leurs successeurs, lesCouTeutîODDels français, renonçant implicitement à fonder déjà d'éleroelles institutions qui ne pouvaient encore avoir aucune base réelle, s'attachèrent surtout à organiser provisoirement, conformément à la situation, unje vaste dictature temporelle, équivalant à celle graduellement élaborée par Louis XI et par Richelieu, mais dirigée d'aprës une bien plus juste appréciation générale de sa destination propre et de sa durée limitée. En la constituant spontauément sur la base indispensable de la puissance populaire, ils furent d'ailleurs conduits à mieux annoncer le caractère essentiel de la rénovation tinale, soit en vertu de l'admirable essor directement imprimé aux vrais sentiments de fraternité universelle, soit es inspirant aux classes inTérieures une juste conscience de leur valeur politique, soit entia d'après une heureuse prédilection continue pour des intérêts qui, à raison de leur gêné-
ralilé supérieure, doivent être presque toujours les plus conformes à une saine apprécia tisD philosophique de l'ensemble des
« En général, l'étude approfondie de
cette grande crise fera de plus en plus ressortir queiSOUsTimpulsiondécisiTe des circonstances extérieures, les émineots attributs qui la distinguent furent essentiellement dns à la haute valeur polilique et BurEout morale, soit do ses principaux directeurB, Eoit des masses qui les secondaient avec un si admirable dévouement ; tandis que les graves aberrations qui s'y rattachent étaient inséparables de la vicieuse philosophie qui dominait à cette époque et dont, par les plus heureuses inspirations d'une sagesse purement spontanée, il n'était pas toujours possible de contenir sufBsammcnt la danf^reuee influence systématique (1). »
L'un des principaux titres de la Convention pendant sa période ascendante, est donc d'avoir noblement subi la direction de son chef principal, et celle du second comité de Salut public, qu'ilavait fait ériger eu gouvernement et qu'il inspira si puissamment.
l,Sj/iUfM{lepltil(H0tAtêp0iUive,t. VJ,p.3T2-3T5,
Le eentlment iotenee et coDtiaa de la réno- Tation uniTerselle qu'il fallait accomplir inspira, du reste, à cette grande assemblée des mesures dignes de toute ootre admiratîOD :
enln; autres celles qui témoignent de son intime désir de rapprocbement général des peuples et de fraternelle union de la famille humaine, telles que la réTorme des poids et mesures et celle du calendrier d'après un type Bcienlilique inlernalional, fixe et univerBellement acceptable. Ctst ainsi encore qu'elle ébaucba le cube de la nature, en affectantcbacun des jours du l'annëc à un des produits de la terre, aux animaux qui la couvrent, ou aux iustruments de iV'ricullure, et qu'elle donna aui mois des dt^siguiiiions en rapport avec les saisons correspond a nies. Enfifi elle adm:t, comme nous l'avons déià rappelé, à l'iûstigaiioD de ta Commune de Paris, l'idéalisation plus élevée et plus abstraite, se rapportant exclusivement au type bumain, connue sous le nom de culte de la Haisoo, que le Positivisme cousidére à juste titre comme une ébauche spoDtanée de la religion de l'Humanité (I ).
I. Voir l'iniroduciion de l'Essai lur la priirt, ptr J. Loncbampt ; m-32, Leroux. liût Bonaparie, 38 ; Paris, lïTS.
Le seul reproche qa'aient à eaconiir k cet é^iard la Comamne et la Conveation, est d'avoir teaté d'imposer ce qui, éTidemmeot, ne devait être qae proposé, comme tout ce qui regarde la cODScience. Il eo est de mftme de la suppressioa du christiaaisme, auquel il suffi* sait d'enlever tout caractère et tout appui officiels, d'après uue eulière séparatioa de l'ËttliBe et de l'Ëtal, avec pleine liberté des cultes quelcoLiques considérés comme des manifestations privées, sans recourir à la dévastation des temples et à l'oppression des fidèles.
Noua avons expliqué précédemment comment la domioalion absolue de la doctrine révolutionnaire rendait presque impossible une telle tolérance et une pareille rectitude de vues et d'actiOQ, sans parler de la surexcitalion alors résultée de la guerre civile et étrangère.
Il n'en est pas moins vrai que la suppressian du culte de la Raison marque la fin du mouvement ascendant de la Révolution et de la Convention nationale elle-même, comme son installation en avait marquée l'apogée.
Outre les motifs généraux que nous venons d'indiquer, des intérêts politiques ptits particuliers en amenèrent la cbule.
La Commune de Paris, qui, vers la &d de 1793, sons la fïcheuBe ÎQflueace d'Hébert, commençait à porter ombrage au comité de Salut public et à méconnaître la Uonventioii elle-même, avec lesquels elle semblait vouloir se mettre en rivalité, élait le foyer apparent du nouveau mouvement religieux. C'est elle, avons-nous dil,qui avait osé prendre l'initiative de la suppresaioa du christianisme en ordonnant la fermeture des églises et des temples, et celle plus audacieuse encore de la substitution du culte de la Raison à celui de Jésus.
Le Comité de Salut public, autant par esprit rétrograde cheK ses membres prépondérants (Robespierre, Saint-Just, Coathon), que par întërËt de parti, se prononça de prime abord contre la tentative de la Commune, et il Suit par entraîner la Convention dans cette résistance, bien qu'elle efit primitivement incliné en sens contraire.
Danton, cependant aussi émancipé en religion qu'en politique (I). mais capté, et dès-
1. On ne peut guère douter du complet affraachiBsement thèologique de rbamme qui, au moment de mojrir, rénondail avec calme Bajnge lui demandant aes qjalîléa cÎTites :
« Ma demenre sera bieniQt dan> l« néant s gatat
lorg Bnbordonné par Robespierre, De chercha pas à arrêter l'Assemblée dans ce reiiremeDt (1).
Faute grave à tons les points de vae, puisqu'il angineotait, en lui abaadonnaDt des élémeats de résistance très-vigoureux, la force du futur tyran, et qu'il cédait sur une question capitale pour l'achëvement de la^ Révolution.
II aurait dû, en restreignant seulement l'ao tion de la Commune au lieu de la laisser frapper, c'est-à-dire en la faisant rentrer dans ses attributions légales et lui imposant le res- ' pect du décret sur la liberté des cultes, stipuler formellement que cette liberté apparlien-
h mon nom, vous le trouverez ao PanihëoD de l'faU-
E»t>il poBBÎble, TU la ci rcoD! lance, d'itre pitii net sur r,e que DiiJerot appelait la grand préjugé, el davaniaite au point du vue humain f
I. Dans une occasion toute rècenle, le 3 dèceaibre 17S3, aux Jacobins, déjà en bulle ï la dèrareur du parti républicain, par suite de la dévlaiion démocrallgue. l'homme d'Etat de la HéTolution aiail dû te laisser défendre par Robespierre contre les imputaiiOQB odieuses que celui-ci Taisait luî-mëmB circuler dans les maeies par seit agenis et par B9I journau», noiarament par le Père Duchénir, alors tout dévoué Ù l'Incorruptible.
Danton dut reconnaître amèreaienl, ii cette heure mëine, la faute qu'il avait commise en refuuat d'entrer au Comilë du Saint pablic.
drait au mëoie titre à la religion ciTile, an | culte de la Raison, qu'au catholicisme Inimôme, et exiger, d'autre part, la Buppressioa ' de tout appui matériel et moral de la part de l'État envers la religion catholique, comme envers les cultes proleâtant et juif.
La difficulté, ici, était tout intellectuelle, quoique d'ordre politique ; elle provenait de ce que la ttiéorie du gouvernement des sociétés, ou la science sociale, n'avait point encore dégagé le principe fondamental de l'organisation du régime moderne : la séparation dus pirituet •t du temporel, condition exclusive de la liberté de censcience.
Absolument confondus dans l'antiquité, séparés au moyen âge au proHt de l'Église, de nouveau réunis, à partir du xiii* siècle, an profil de la royauté, les deux grands pouvoirs sociaux qni constamment, uniTersellement et inévitablement dirigent le monde, le conseil et le commandement, la religion et la politique, l'Ëgliseet l'Ëtat, se trouvaient encore amalgsméa, pendant la Révolution, dans le centre essentiel du régime représentatif, l'Ai^semblée nationale, Gonsittuante, Législative ou Goavendou.
Sans nul doute, les Constituants, les Giroa-
dins et les Dantooigles, disciples de VolUiire ou de Diderot, TouJ^îent la liberté, mais la formule nécessaire, le moyen indispensable pour llnslitner et la faire passer du domaine de la théorie dans le champ de la pratique, la b6paratioD de l'Église et de t'Ëlat, n'étant point trouTés, aucun de ces partis ne parvint à l'établir d'une manière effective.
Voili comment la seule politique couforme à la doctrine révolutionnaire, qui confond les deux pouvoirs, ou la politique de Robespierre, prévalut sur les tendances libérales de la Convention.
L'homme d'État de 93 subit ici, comme l'Assemblée, la fatalité du moment; ne voyant plus assez loin, ni d'assez haut, il ne put surmonter la dominallOD sophistique de Rousseau, et sacrifia aux exigences du Comité.à des combinaisons et à des représailles de parli, voire à des préoccupations de traoquiililé publique^et de défense personnelle !a queslion si grave de la tenutive de rénovation spirituelle de l'an IL
C'est dans la dernière semaine d'août 1793, peu de temps après, que Danton eut fait sa motion pour l'institution du Gouvernement révolutionnaire, qu'Hébert commença à l'altaquer dans le Père Duchêne.
« .... Quaat à toi, maître Paré, diBait-ll, grand bien te fasse. Lorsque DaaIOD bisait la guerre aux aristocrates tous étiez le feu et l'eau ; tous voilà maiDlenant amis comme cochons, aussi amis que ce Danton Fêtait de Dumouriet; il vient de te donner un brevet de Oordelier où tu n'as jamais traîné ta savate. Tout cela prouve que les loups des l>ois ne se
Paré était alors ministre de l'intérieur, cliarge à laquelle il venait d'être porta de prtfirmce à Hébert. Premier clerc de Danton lorsque celui-ci était avocat aux Conseils, il avait ligure, au début de Ja Révolution, parmi les présidents du district el du club des Cordeliers. 11 était devenu secrétaire du Conseil Exécutif après le 10 août.
Danton vint s'espliiiuer aux Jacobins sur les imputations d'Héberl: — «Jedemandej dit-il, que celui-ci reconnaisse qu'il a été mal informé et se rélraclB. n — Le substitut de la Commune déclara que Danton avait eu tort de prendre pour lui seul ce qu'il adressait à l'ancien comité de Salut public tout entier, et une sorte de replâtrage s'ensuivit. Mais Hébert u'eu contir.ua pas moius ses attaques, uca-sculemeut coulre le couveutioanel, mais
conlre lout son groupe (voir les n" 75, 76, 295, 312, ^15 et 328 à 331 Eurtout du Père Duchêne). Il alla jusqu'à accuser Oautoa
d'avoir émigré.
D'autre part, dès le mois de septembre 1793, le 30, Vincent revenait à la charge, aux Cordeliera : — « Robespierre, Collol, Bitlaud, disait-il, sont les seuls du comité qui soient exempta de reproches. Danton veut nous en imposer par de grands mois ; cet homme nous vante sans cesse son patriotisme, mais nous ne serons jamais dufes de sa conduite auprès de Dumovriez (f). S'il ne transige pas avec les principes, toujours est-il vrai qu'il n'est pas d'accord avec les patriotes connus depuis le commencement de la Révolution. »
De plus, pendant les mois de novembre et décembre 1793 et ceux de janvier à mars 179i, les Héherlisles ne cessértot, dans ies feuilles publiques et dans les clubs, d'après le mot d'ordre qui leur était donné par Robespierre, de dénoncer les Dantonistes comme Modérés, c'est-à-dire « traîtres, fripons et conlre-révolulionnaires», demandant pour eux la guillotine à cor et à cris.
I. Voir U Procit ia Dantoniilei, i VI. — R
11 De fout dûDc pas B'étoaner si ces dei^ niers, en représailles (les dates le prouveot), riposlèreot par des attaques qui furent faites priQcipalemeut par Fabre d'Ëglantine, Philippeaux et Camille Desmoulius. — Le contraire seul eût été BUrprenaut ; et rien ne nous parait étrange comme le reproche adressé par les Hébortistcs de nos jours, à Danton, d'avoir divisé leâ patriotes, abandonné le Përe Ouchûne et ses amis et concouru à leur exécution.
Danton s'était contenté de répondre, catégoriquement et viclorieusement (1), aux Jacobins, le 6 décembre 1793, dans une séance d'épuration ; mais sa défense ne nous est point parvenue, Robespierre empêcha qu'elle fût inaérée au Moniteur, son organe personnel, et aucune feuille du temps ne la reproduisit.
Le pire, c'est que toute cette intrigue, en éloigoant le conventionnel des Hébertisles, le rapprocha du Comité et le décida contre le culte de la Raison, que les premiers représentaient mal à propos.
En résumé, Hébert, Vinceni , Ronsin , Momoro, tout au moins, sinon Paclie, Rou~
I, Soies de Topino-Lebrvn.
chotte et Cloots (et rien ne prouye que ceux-ci D'y aient aciïuiescé), voulaient, avec Robespierre et à sa suite, guillotiner Danton et les Dantonistes, ainsi qu'ils avaient déjà fait ensemble à Varlst et à Jacques Houx. Pour cela, ils les poursuivaient des dénonciations et calomnies les plus impudentes, afin de les amener sous le iil du <■ rasoir national > sans trop faire crier l'opinion |V. Le Père Duchêne, Le Batave et autres feuilleB|.
Pourquoi Fabre, Camille, Ptiilippeaux, tous lesDanCouisles, ue se geraienl-ils pas, à leur tour, unguibus et rostro, défendus contre ceus qui voulaient les assassiner? — Dent pour .
dent! c'est la lo^que des partis.
XI n'en est pas moins vrai que, par sa motion contre les mascarades aoiireligieuses, et par l'actioQ critique de Camille à l'égard de Cloots et de Cbaumette, Danton, sans le vouloir sans doute, rendit possible l'immolalioa de la Commune, et, bientôt, l'arrêt du mouvement révolutionnaire, sa propre chulS, et la tyrannie de Robespierre.
Jusque-là moteur principal de la Révolution, il B'arréta le jour même où il monta à la tribune pour soutenir le Comité de Saint public et l'Être aiiprëme contre la Commune et
contrelai]0UTe]ledéegBe(26 décembre 1793) (1).
Il ne resta de lui, déeormais, que le patriote et le citoyen Mais combien gnni
encore ? Jusqu'à Touloir s'immoler pour la
République et cimenter avec son sang ses foudemenls et son unité : * J'embrasserais mon eunemi pour la patrie, disait-il, à laquelle je donnerai mon coips à dévorer. »
Qnoi qu'il puisse être d'une telle interprétation, le maltre-œuvre de la Convention doit se représenter par l'ensemble des événements accomplis daos l'immortelle année 93, la plus féconde et la plus décisive de tonte notre bistoire nationale, savoir ;
Le jugement du roi;
L'élimination des Girondins ;
1. Lorique ici, et dans ce qai précède, nouit n'invoquons, en ce quir.oncerncle culle de la Saison, 3ue la Commune de Paris, c'cii par simple arlifloe e langage, pour n'employer que le si;^ne au lieu de la cbose signifiée. Car le mouvement anlithèologique, parli des entrailles tnâmes da iviii* siècle, avait précéd>^, à Is Cotivenlion et dan* loute la France, la manifesiaLinn des Municipaux paritiens qui n'en furent jamais les promoteurs ; et il pré- Mnla ilana les provinces, et jusque dans des communes três-pctiies, une intensité et une duri^e bien S lus grandes que dana la capitale. C'était, noua le ètnanlreroas quelque jour, le Credo propre au Tiers-élai, a toute la bourgeoisie émancipée.
L'înstitutioa du gouTeroement révolulioD- Daire;
La fonnatioa d'une armée oationale ;
Les plus yastes opérations civiles et œililaires ;
Le grand-livre;
La tentative de rénovatioa pbilosopbiQue et religieuse ;
WalHgnies, Wiasembourg, Landau, Lyon, Toulon, Le Mans, Savenay ;
L'unité et l'indépendance françaises, l'atfranchissemenL et l'iotégritédu foyer de la Révolution, le aalut ut l'exaltation de la patrie I
Explosion sublime, inoute, dont la contemplation fait encore battre le cœur à prés d'un siècle de distance, et dont on ne trouve, comme l'a fait observer l'admirable auteur du Système de philosophie positive, l'équivalent dans l'tistoire d'aucun peuple.
Et si l'on veut bien se reporter maintenant à ce que nous avons indiqué au commencement de cette introduction relativement à la nature et au but de la grande crise, qui, d'après les lois aiijourd'hui connues du progrès social, devait conduire l'avant-garde de l'Humanité (l'Occident et surtout la France), de l'ancien régime, du système théologique et militaire,
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après la chute de ce dernier, par la rentrée des ' Giroadins qui avaient Burvécu.
Â la mort de Danton commence donc officiellement le déclin ; en pleine révolution, à l'apogée du mouvement républicain, la France retombe aubitement, par la confusion du spirituel et du temporel, par le déisme légal, au droit divin d'un seul, à la tliéocraiie de Bousseau : Robespierre prépare Bonaparte.
Danton ayant refusé, en aailt 1793, d'entrer au Comité de Salut public devenu gouvernement, et d'en prendre la présidence, celle-ci échut à l'Incorruptible-
Il ne fut pas long à se prononcer.
Il procéda à l'extermination de ceux qui ne pensaient pas comme lui : les émancipés de la Commune et l'ua des promoteurs du culte de la Raisoo d'abord : Euloge Schneider, Momoro, Viucent, Rousin, Hébert, Cloota, Chaumette, etc. ; puis les politiques de la Convention qui lui portaient ombrage : Danton, Fabre d'Eglantiue, Camille Desmoulins, Hérault de Se-
chellcs, Philippeanx, Lacroix Deux dea
grandes forces de la Rérolulion.
Ce fat comme le rétabliBsement dellnquiai-
tioD et dee crimes par Buspicion de possibilité de faillir, on par manque de vertu ; la proclamation officielle d'an Être eaprëme ponr dogme d'État, avec l'échafeud pour démoustratioD et sanction, eeloa la religion civile de Jean-Jacques : • Il y a doDC une profession de foi purement civile, dit le philosophe de Genève, celui que Diderot appelait le grand sophiste, dont il appartient au souverain de fixer les articles, uod pas précisÉment comme dogme de religion, mais comme sentiments de sociabilité sans iesguefï il est impossible d'être ton citoyen ni sujet fidèle. Sans pouvoir obliger personne à les croire, il peut bannir de l'Étal quiconque ne les croit pas , il peut le bannir non comme impie, mais comme insociable, comme incapable d'aimer sincèrement les fois, la justice, et d'immoler au besoin sa vie à son devoir. Que si quelqu'un, après avoir reconnu publiquement ces mômes dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, QO'IL 80IT PDNI DB UORT ; il a commis le plus grand des crimes, il a menti devant les lois.
V Lee dogmes de la religion civile doireat
être Bimples, en petit nombre, énoncés avec précision, sans explications ni commentaires. L'exittence de la Divinité puitsante, intelUgmte, bienfaisante, prévoyante et pourvoyante, la vie à venir, le bonhettr des justes, le châtiment des méchants, la sainteté du contract social et des lois ; voilà les do^mea positifs. •• — (Du contrai sodai, livre IV, chapitre viii).
Toute la politique de Uobespierre est dans ces quelques ligues. Il en a tracé le programme dans ses discours sur les principes de morale publique (à février 179i), sur les rapports des idées religieusea et morales avec les principes républicains (7 mai), et sur l'Être BuprAme (8 juiu), auxquels Saiat-Juat a joiut ses sinistres commentaires. Gommeptiilosopbe et législateur le premier était le promoteur d'une doctrine politique et religieuse que, comme chef d'État, il se chargeait de mettre en pratique et de laire accepter.
Ce fut le gouvernement personnel an profit de l'Incorruptible devenu souverwn, avec la loi de prairiai pour code essentiel et le 9 thermidor pour terme fatal, aussi indispensable qu'inévitable.
En théorie, Robespierre voulait foire de la France, à la fin du zviii' siècle, une répa-
blique h la maDiëre des anciens. Oomme celui de ttousaeau, son idéal était Sftarte (1). La domination dn peuple, des magistrats intàgr^ et sans orteil, des citoyens fians Tîcea, la fraternilé, la probité et la modestie des rapports, la simplicité des manières, l'anstérité des mœurs, voilà, soi-disant, ce qu'il voulait établir.
Ses principales formules étaient : égalité pour le gouTernemeat de l'Élal ; république et indivisibilité pour sa forme; salut public pour sa défense et sa conservation ; vertu pour son principe; Être suprême pour son culte. Le tout imposé par la loi, avec la guilloliue pour raison:
Or, la loi elle-même émanait du législateur suprême, de Robespierre, qui, outre le décret du 22 prairial supprimaut la défense pour tous les accusés traduits devant les tribunaux révolutionnaires (c'est le principal monument de ce despolisme inouï), lit rendre encore celui sur la police générale {27 germinal an II) et l'arrêté du 3 prairial suivant, relatif à l'institution des commissions populaires d'incarcé-
a conlribué i épurer les n
- U5raliûD, de banoissemcat et de transportalion. Ed pratique. Outre son rôle parlementaire à la Convention, il eut surtout dans le goaverncment révolutionuaire, au Comité, une ao lion de police,- qu'il partagea aouïent avec Coulhon et Sainl-Jusl.mais doutil garda toujours la surintendance. Il ea est resté dans nos archives nationales des témoignages irrécusables, entre autres : son projet de discours, ou de dénonciation, contre les modérés et les ultra (autrographe) ; ses notes à Saint-Jusl pour le rapport contre Danton, Pabre d'Églantine, etc. ; sss projets de rapport, on de dénonciation, contre les sodalistes, Jacques Rous, Varlet, etc., et contre les agioteurs, Helaunay, Julien, etc. (autographes) ; d'autres notes manuscritea sur différents membres de la Convention ; les registres de police qu'il tenait an Comité de Salut public <it les rapports secrets qui Ini étaient adressés et qui lui servaient k préparer le travail du tribunal révolutionnaire; son carnet da poche et les pièces très-nombreuses qui établissent son influence cachée et souveraine sur le tribunal révolutionnaire encore et sur le; autres commissions judiciaires extraordinaires, sur les administrations publiques et sur la Convention nationale elle-
même ; ses listes manuscrites d'agents et de fonctionnaires de toute sorte ; enfin la correspondance qni loi était envoyée de tous les pointa de la Bépublique par des individus, ou des admiDistrations, et qui, outre des adulations sans exemple, contenait surtout des dénonciations (I).
< Cet ensemble de documents, dont aucun ne peut être récusé, met hors de doute que
Ce n'est donc pas à lui qu'il faut rapporter, du 15 germinal au 9 Ihermidor de l'an II, et avant, la grande action poEitique da gouvernement révolutionnaire, ou du comité de Salut public, qu'il jalousa Bans cesse, qu'il entrava souvent, qu'il soupçonna toujours, et dont il exagéra coustamment l'abus inévitable et finalement dangereux.
C'est en dehors et au-dessus de Bon influence
les Lindel, les Oarnol, les Prieur, les Héraut de Séclielles, les Jean-Bon-Saint-André, etc., guidés par l'homme d'Etat de la Révolution pendant sa vie, et encore inspirés par sa politique après sa mon, servalenl la pairie et la République.
L'analyse historique la plus minutieuse ne peut donc que confirmer ce jugement d'Auguste Comte pour la période qui nouB occupe : «Quand Danton eut succombé sous l'ombrageuse rivalité d'un déclamatenr sanguinaire, la nouvelle dictature dégénéra bientôt en une rétrogradation anarchique à laquelle rien ne sera jamais comparable (1). n
Poliliqut positive, tome III, page
Son atteatat ie plus sinistre, au poiat de vue moral, fut l'assassinat de Ludle Desmoalina ; son crime politique le plus funeste fut le meurtre de Ilanton,
« Danton périt victime des vues trop justes qu'il avait eues sur la situation, sans avoir pu rallier autour de lui un parti suffisamment fort pour le pousser au pouvoir, mSme malgré lui, et lui remettre la dictature que des scrupules patriotiques l'empêchaient de prendre.
Il fut frappé au nom des principes du contrat social, pour ne s'être pas cru assez éclairé par la divinité pour chercher h amener au moyen de l'échafaud le règne de la vertu sur la terre. Sa mort fut le signal de cette rétrogradation déiste qui, commencée sous Robespierre, se continue sous Bonaparte, sous Cbarles X et BOUS Napoléon 111, tous gens assurés qu'ils ont sauvé la société et les grands principes révélés au cœur de l'homme par le Dieu du Christ et de Rousseau (1). »
t M. Leconiie, Rtvtie occidentale.
Le 9 Ibermidor étant doQDé, que fallait-il
faire?
D'abord et avant tout il ne fallait pat rappeler les Gîrondini. Lear complète eteubile amaislie fut, de la part de la Convention, d'ailleurs ea pleine décadence, une fanle lourde, et qui prouve une fois de plus qu'en politique il ne faut jamais se laisser guider par le seoiimcnt, mais par la raison.
En effet, les Girondins étaient tous phia on moins coupables de trahison enfaèede Cermemi. Ils revenaient, en ouire, avec l'exagération des défauts politiques qui avaient nécessité leur expulsion, et leur rappel servait de prétexte à la rentrée d'une foule d'autres réactionnaires (1).
Ils furent donc bien réellement un nouvel élément de perturbation dans l'Assemblée, si menacée déjà de désagrégation, et l'occasion d'un changement fâcheux dans sa direction générale. Les Girondins apportèrent, en effet, à ce que l'on appelait la plaine, c'est-à-dire & la majorité, qui, alors, n'était pas encore déci-
M Piètre la.aue,Oonfireneeiiur la Révolulion
dément rétrograde, une ioipolsion qui la flt réagir beaucoup trop Tiolemment ; car aossitOt après leur rentrée, elle alla, d'ua Bant, jusqu'à proscrire Cambon ! — Du reste, Robespierre avait tellement exaspéré tous ses collêgneB, qu'ils floirenl, en haine de lui, par se montrer aussi modérés et lolérants envers les rofaiistes qu'injustes et violents à l'égard des jacobine, c'est-à-dire des républicains.
C'est ainsi que la Convention devint si rigoureuse coalreles insurrections rÉvolutionoaires et si clémente pour celles des monarchistes. Et c'est ce qui amena, d'après la complicité incontestable des Girondins avec les i-oyalistes, l'épouvantable système de représailles qui sévit en l'an III par loute Û France, particulièrement dans le Midi, et qui porte le nom de réaction thermidorienne (1).
Seules, cette décadeuce rapide de la grande Assemblée et cette traiisformationinoute prouveraient, contrairement au prétendu axiome démocratique, ce que vaut, en politique, une individualité supérieure, un véritable homme d'État.
I. Voir, aux Ârcbives nslîonalea, les innombrables j
Cependant, comme la grande majorité des provinces, en France, était demeurée rétrograde, attacliée d'habUndes et d'inatinct à l'aacien réjiçime, comme elle avait, en quelque sorte, la nostalgie de la royauté, cette faiblesse de la ConTenlion devenait de plus en plus menaçante pour ia République.
ii'ÂBsemblée ouvrit enfin les yeux, vit tout le danger qu'une pareille situation faisait arriver jusqu'à elle, et décida que dans les conseils des Anciens et des Uinq-Cenls (Séaat et Uorps législatif) qui ëlatent appelés, aux termes de la nouvelle Constitution (celle de l'an III}, h la remplacer elle-même, tes deux tiers des membres élas seraient pris dans son sein [1).
Cette mesure était tout ce qu'il y a de plus contraireauxprinctpeBdémocratiqueB, puisque les mandataires du peuple y limitaient eux-
mëioes sa souveraineté en matière d'élection. Cependant elle sauva la situation.
Aussi, par lactique, les meneurs de la ré lion, les coryphées du royalisme, les La Harpe, les Cérisy, les Marchena et tant d'autres crièrent-ils bien baut dans leurs clubs et dans leurs feuilles en faveur du principe de la souveraineté populaire, méconnu il est vrai, mais si heureusement violé par l'Assemblée nationale.
C'est, du reste, ce décret lutélaire qui amena l'inaurreclion royaliste du 13 vendémiaire an lit, si vigoureusement et si utilement réprimée.
Quanta la Constitution de l'an III, qnela Convention avait élaborée avantde se séparer, elle manifestait les mêmes préoccupations et des précautions identiques contre le retour des royalistes à la direction desafliiirespart'acliOQ du suin-age populaire.
D'abord, die créait comme pouvoir exécuUf un Directoire de cinq membres, dont les pre-
iQîers titulaires^ devaient élre pris parmi les Conventiormeh qui avaient volé la mort de Louis XVI.
Ensuite, les deux Cliambrea, les Anciens et les Cinq-Cents, étaient nommés au voteà deux degrés, pour éviter la prépondérance rélrograde des campagnes, dans l'intérêt de la République, quoi qu'en aient dit les liistorieos démocrates.
Toutefois, le vice de cette organisation politique, son cdié faible, étaient, toujours sous la Éitale influence de la théorie révolutionnaire, le renouvellement annuel des deux Assemblées par tiers, et du Directoire, on du gouvernement, par cinquième.
Il aurait évidemment fallu User pour ce renouvellement un laps de temps beaucoup plus considérable : dix ans peut-être (1) ?
Mais les préjugés qui dominaient'la Convention l'empéclièrent de prendre celte dernière mesure de salut.
Aussi , vu l'esprit de la masse de la population , les élections annuelles furent aussitôt et de plus eu plus royalistes, ce qui devint si menaçant pour le nouvel ordre de
M. P. Laffilte, Uxo citato
choses que le Directoire se Tit forcé de ^re le coup d'État du 18 fructidor au V, contre la lé^Iilé, assurément, contre le droit du peuple, ou des électeurs, dont la majorité voulait la monarchie, mais pour sauver la France des fureurs de la réaction et pour conserver la République.
Il n'est pas possible de trouver un exemple plus frappant des illusions que peut inspirer
rite doQt il di8p<»e ces aberrations fcmestes.
Voici ce qu'on lit à cet égard dans une brocbare de H. Henri Martin, destinée à la plas grande publicité :
( Mais, Bi nous étions vainqueurs an detiors, l'intérieur de la France étail plus troublé que jamais. La réaction, vaincue naguère les armes à la main, en Teudémiaire, par Bonaparte, avait remporté la victoire dans les élections. Le peupifl n'avait pas encore la pleine conscience de ses droits et de ses intérêts politiques. Il volait peu et laissait deg minoriléB disposer de son sort. Les Assemblées (Anciens et Cinq- Cents), non pas royalistes en majorilé, comme on l'a dit, mats aveuglément réactionnaires, semblaient marcher à la contre-révolution.
Celle qui aurait dû être, par son mode d'élection, la plus démocratique des deux, les Ginq-ûenls, avait été jusqu'à élire pour président le général Pichegru, le plus perfide ennemi de la République. L'esprit de parti repoussait, comme des calomnies jacobines, les bruits trop fondés qui couraient sur la trahison de Pichegru.
Hoche, lui, connaissait trop bien cet homme poar douter de son crime.
■ Il crut la contre-révolution imminente, si l'on ne prévenait les projets d'une faction
dODt il s'exagérait la force (I). Voilà ce qui explique coanDeol cet homme si ami des lois, gi eonemi de la violence, a pu être entraîné jusqu'à approuver ce que la majorité du Direc-
nombre devait mourir et illustrer de lenr
agonie les Bolitudes de Sinamary ; les soldats mallres des conseils, les jouroalistes exiléa, la presse muetle, le peuple inilifférent ou terrifié; l'épée à la place de la loi ; voilà celle journée de fructidor, qui ouvre la porte toute
grande au XH brumaire et à l'Empire On
ne vit plus, on n'admira plus qae le sabre. A ce point de Tue, cette journée, qui ne répandit point de sang, fut la plus funeste d la liherii {!). »
Ainsi, les corps politiques nommés pour constituer le gouvernemanl de la République conspirent son renversement sous la direction d'un scélérat, d'un traître à la patrie ; ils violent en cela la Constitution qu'ils doivent appliquer ; l'ensemble du mouvement bumain, ta force des clioses condamnent absolument la monarcliie et lui substituent spontanément la République, comme étant la seule organisation compatible avec l'ordre et le progrès des sociétés modernes, avec leur exislence; l'histoire et la raison proclament que la Hépublique est au-dessus du suffrage restreint et universel, qui ne peut émaner que d'elle-même, et qne
la Mvoluiion, tome H, page* 3a
le Birectoire, ÎBau, lui aussi, de la volonté populaire, a un droit égala celui de l'AsBemblée: n'imporle, la doctrine démocratique et ses docteurs les plus compéteots déclarent qu'il faut laisser faire les majorités factieuses et criminelles, et, dût périr la patrie, dût le gourememCDt, qui assurait d'ailleurs ainsi les élections républicaines de Van VI, manquer à tous ses devoirs de conservateur de la Constitution jurée, il faut respecter dans tous ses déportements la souveraineté du nombre et les escèa de ses plus indignes représentants I
Excepté dans les funestes plébiscites de 1851 et de 1869, nous le répétons, il n'est
B On peut dire qn'au 18 fructidor an V il Tallait que le Directoire triomphait de la con- Ire-réTOlutioi! en décimant les conseils ; on que tea conseils triomphassent de la République en renïeraant le Directoire (1). •
Donc, Tiolant les principes, celui-ci envoya les conspirateurs monarchistes qui remplissaient les nouveaux conseilB à Cayennc, et ît fttson devoir.
Ici, on peut le dire, l'armée, où s'étaient conservées les eonvicîions et l'ardeur républicaines, sauva encore une fois la situation.
Elle n'ouvrit pas plus la porte an 18 brumaire, en celle circonstance, que les mémorables campagnes de l'an II ne préparèrent les guerres criminelles de l'Empire ; le même procédé doit être jugé tout différemment, lorsque le but vient à changer. Honneur donc à tous ceux qui, comme le général Hoche, concoururent à ce grand résultat.
Si on repasE^sQ dans son esprit les abominables excès delà terreur blanche en 1815, les horreurs qui accompagnèrent le rétabliasement de la monarchie, et qui laissent si loin derrière elles les fureurs robespierristes de
I. B^VOtnlton franiafte, tome II, page
— Î60 — 179t, on imaginera facilement les atrocités, les entermi Dations horribles et eaas nombre qui auraient eu lieu en France, en l'an V, si le trûoe et l'autel y eussent été relevés.
Tel Tut peut-être, en effet, le seul avantage réel de l'aTènement de Bonaparte, quels qu'aient été ses vices et ses crimes, c'est qu'il empêcha que la restauration royaliste se flt légalement en ISOO, et servit ainsi de frein au mouvementde réaction monarcliiquequi.triompbant trop tôt, aurait étendu à la France entière, en les aggravant encore, les massacres du Midi.
En délinitive, faute d'une théorie qui indiquât et permit alors l'établissement d'une dictature civile, d'un gouvernement républicain mis à l'abri des attentats du sufTrage universel, on ne put assurer le maintien de la République qu'au moyen de l'armée, ce qui était extrêmement fâeheus, puisque cela pouvait ouvrir la voie à une usurpation militaire.
A défaut d'une doclrine réelle et positive, le parti républicain ne voyait pas ce qu'il devait vouloir et faire en politique; au contraire, la doctrine révolutionnaire lui traçait une voie impossible, puisque le verdict du suffrage universel tendait constamment cl de plus
en plus aa rëtabliBsement de la moDarchîe.
Dans un tel état de choses, ['armée étant inconteslablement plus républicaine que la nation, l'empirisme poussait doue fataliHneat vers la Eolulioa militaire.
A défaut de DantOD, que le Fanatisme révolutioDuaii'e avait si déplorablemeat et si odieusement sacrifié, et qui manquait alors si cruellement à la situation, Hoche était, de tous lesgénëraujL républicains, le plus digue et le plus capable de prendre en main cette iaévilable dictature. Mais il mourut, comme le graad conveutioanel, à la Heur de l'âge, saos avoir pu épuiser sa force et son génie au service do sa pairie.... et ce fut un homme éti-anger à la France et à la Révolution qui surgit à sa place !
« A cette époque, dit encore M. Henri Marti n dans la brochure que nous avons déjà citée, Bonaparte, poursuivant ses desseins, préparait le pacte de Campo-Formîo. Reniant déji pleinement les traditions de la Révolution
et roalant aux pieds lea droits des peuples, il entendait partager l'Italie avec l'Autriche, lui livrer Venise.
« Le Directoire, rendons-lui cette joslice, ré- BÎstait à cette politique. 11 comprit qu'il n'y avait pour lui qu'un moyen d'assurer le succès de sa résistaocu et d'éctiapper à l'asccDdant impérieux de Bonaparte : c'était que, dans nos armées, lea deux grands généraux (Hoclie et lui] se fissent tout au moins équilibre. Le Directoire réunit toutes les armées du Nord et de l'Est, depuis la Hollande jusqu'à la Suisse, sous le commandemeut de Hoctie, qui eut ainsi dans la main une force plus que double de celle de Bonaparte. Cette grande armée du Rhin, la plus patriotique et la plus vertueuse qui ait jamais existé, partageait tous les sentiments de son cbef.
« Si la guerre recommence. Hoche va marclier sur Vienne ; rien au monde ne pourra l'arrêter. Bonaparte n'a plus alors d'autre avenir que de rester général républicain. C'en est Tait de ses projets.
« La France ne devait pas avoir cette forlune....
« Il était alors inévitable qw la France subit une certaine suprématie militaire, après ces
guerrea immenses, après le coup d'État de fructidor; maisdaQS quelles conditions cette suprématie se fût-elle produite avec un tel homme à la léte de l'armée, un homme si désintéressé, si généreux et aimant si sincèrement, si pro- Tondémenl les institutions répuhlicaines ? Cet homme eût évidemment ramené peu à peu la Frauce au régime régulier dont elle élait un moment sortie en fructidor. Il eût été ce que Bonaparte a dit un jour, mensongèremeot, vouloir être: le Washington de la France (l).» Qu'aurjit dû être cette présidence de la République française, occupée par un militaire, que Hoche ne put exen-er et qui échut à Napoléon ? Qu'aurait dû Taire le gouvernement du Consulat? Reprendre, avec la différence des temps el d'après une vue plus complète et plus Byelémalique, la conception de Danton surlegouverneraentrèvolulionoaire, cettedictature provieoire qu'il avait fait accepter par la Couvenlion en août 1793, et dont le plan avait
1. « Ses derniera jours bodi la chose du monde la plus tojdianie. Il ne pensait qu'a an pairie, qu'il laissait mal gouvernée, niai ordonnée, et lui, qui ee semait capable de la remettre en ordre et de la conduire à la liberii comme a la victoire, il se
sentait mourirl » — (Henri Martin, toco CiiOlo,
pages 10, II, 12.)
- 164 ~ été exposé par Billaud-Varennes dans son rapport dn 28 bnimalre an II.
n fallait garder inflexiblement la Répu- Wiqne.surraller rigoureusement les royalistes, ne laisser rentrer les émigrés h ancnn prix, et décréter l'exclusion des monarchistes et des aristocrates restés à l'intérieur, de l'éligibilité auxfonctions publiques quelconqaes.politiqoeB et municipales. II fallait maintenir Tordre matériel au dedans et au dehors, ou assurer la paix intérieure et extérieure ; laissera la nation une entière liberté spirituelle, liberté religieuse et philosophi{iue,liberlé d'enseignement, liberté de la presse, de réunion et d'association, conséquence inévitable des idées courantes sur" la souveraineté du peuple, et qui seules pouvaient permettre de faire surgir une croyance sociale commune, et, par suite, un ordre politique définitif. Il fallait, enfin, et ceci élait une des exigences les plus palpiibles de la situation, seconder sagement le mouvement industriel, la reprise du travail, sur les quels repose l'existence même de la société; ce qoisupposait l'obligation pour le nouTeau Qouvemement de renoncer à la guerre de propagande, d'occupation et sursout de conquête, pour viyre en paix avec l'étranger. i
Est-il besoin de rappeler à qael poin pane a manqué i ce provramme s'ffliirrep, au ronlrairp, de restaurer 1 r^K'ine, lesjotâme catholique et Téola metiant lui-même à la place du roi J
11 riiDicoa, il est vrai, la prepondéra pouTOir central, ou du gouvernement, pouvoir local (assemblées nationales, d mentales et inunîcipaleEi), sur ces d rend us souverains par la Constituante, i l'indépendance, à la cliute du grand Coi Salut public, avait amené l'anarchie ad trative et l'impuissance qui annulèrent rectoire; mais il le fit dans une i excessive et dans un but de dominatioi BOnnelle. Il restreignit aussi l'exerci suffrage populaire en ce qui concernait oiination des juges et en ce qu'il pouvai dedangoreuxpoup le civisme et l'indépei de la magistrature ; mais il ne conserva, < part, des institutions de 89 et de 93, <
Cod6 civil, en le mutilant ou faiaant amender dans un sens contraire à l'esprit de liberté et de justice de la Rérolution ; en y rétablissant, notamment, ce qui était le plus opposé aux tendances de cette époque : les majorais et les ^b«fitutton«.£lsi,coaameplustardLouisXVIIl,
Cl(
pa:
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et de tribunaux d'esception ; fusiller an lien de guillotiner I
Voici, pour en donner un exemple, ce que NapoléoQ écrivait à Eugène, prince d'empire, en sa Tice-royautô d'ilalie :
1 Ne laissez pas oublier que je suis le matlre de faire ce que je veux: cela est nécessaire pour tous les peuples... Votre système est simple: l'empereur le veut... On dit que l'évëque d'Udine s'est mal comporté ; si cela est, il faut le faire fusiller... que cela soit fait dans les vingl-qnatre heures après la réception de ma lettre; c'est an exemple utile... s'il y a quelque grande famille qui se soit mal comportée, je veux la détruire de fond en comble, pères, frères, cousins, pour qu'elle serve d'exemple (1). »
Cet ordre caractéristique, cité entre mille, concernait l'étranger; à l'intérieur, Napoléon De se montra guère plus scrupuleux; l'extermination et la transportation des républicains, âe tous ceux qui, grands ou petils, avaient marqué dans la Révolution et lui restaient attachés, et qui setrouvaieniiascrits.dececbef.
daDSCeqoele lyraa appelait « son dictionnaire » , dépassèreot en arbitraire et en B^aa-façoa de crime tout ce qu'on en pourrait rapporter (1). Nous rappellerons cependant l'assassinat juridique de CÉraccIii,Aréna,TopiDO-LebruD, etc., et la grande déportation de l'un IX, auxquels, de l'aveu même de Bonaparte, l'alTaire du 3 DivAse servit de prétexte : « On n'avait pas de preuves, dit-il, que les terroristes fussent Us ailleurs de l'attentat. On les déportait, non pour le 3 nivôse, mais pour le 2 septembre, le 31 mai, la conspiration de Babeuf. Le dernier événement n'était pas la cause de la tnesui-e, il n'en était que l'occasion (2). »
Faudrait-il chercher bien longtemps pour
Saut la forfanterie impériale au lieu de l'iofatualion mystique an démocrate, l'analogie est complâle entre les deux tyrans ; mômes adulations encore pour l'un et pour l'autre; car nous DepensoDspasqtiel'on ait rien offert de plus corsé, eu fait de flagorneries, à l'empereur et roi qu'au dieu des Jacobins.
— ■ Vous qui soutenez la patrie chancelante GODtre le torrent du despotisme et de l'intrigue, TOUB que je ne coonais que, comme dieu, par des merveilles... » — (^aint-Just k Robespierre, 1790).
« Admirable itoj^spierre, flambeau, colonne, pierre angulaire de l'ëdilice de la République française, salul... » ~ (Picard à Robespierre, 1794).
— a Fondateurdelaltépubliquefrançaise...
je vous regarde, citoyen, comme le messie que l'Être éterael nous a promis pour réiormer toute cliose... n — (Clianvet, capitaine des Vétérans, à Robespierre, 1794).
— - Robespierre, colonne de la République, prolecteur des patriotes, génie incorruptible,
leB (sartODH du Tribunal réTolulionnaire, el, oulre les aBaireu Buloge Schneider, Danlan, elc., celle dite dei Chtmiiu rouget ou dea SoiuDtQKloiii.
montagoard éclairé qui rois toat, prévois tout, déjoues tout, et qu'on ne peut tromper et séduire... ■ — (Peya et Rompillon à Robespierre, 1793).
— a Ciloyen Maximilien Robespierre, législateur et père protecteur du bon peuple, le conseil général et toute la commnnedeMarion, caolon de GrignoU, district de Bazas, département du fiec-d'Amhés, assemblés au sujet de la religion, étant daas la crainte etl'espérancei ont l'honneur de tous représenter qu'au mo-.
ment qu'elle reçut voire rapport fait au Dom du comité de Salut public, le quintidi 15 frimaire, imprimé par ordre de la Convention
officiere inunicit)aux ; Figuez, nolable ; Darnauzan, SauTaio, nolablea, (I). •
Du reste la légende sur la divinité de Robeapierre pemiBia bii^n après thermidor, puisqu'en 1848, il était encore associé a jesus Oaus ico effusions de notre démocratie, et que, s'il faut en croire une publication récente, sous Louis- Ptiilippe, le plus pur et le plus dévoué des républicains écriyait du Mont-Sainl-Michet où il était prisonnier :
M Citoyen, je vous renvoie les livres qui me sont offerts par l'abbé Montés, auquel je Vais répondre. Je vous remercie de voire intermédiaire, mais je ne puis accepler ces auteurs. Je ne reconnais d'autre Dieu que Robespierre. Salut et fraternité. Barbes (2). »
Napoléon réublit donc à son prolitla monarchie absolue dans le pays qni venait de renyerser,juger,condamDeretexécuterLouisXVI.
Restauration véritablement criminelle, si l'on songe à la nécessité et à la légitimité de la ïlépublique ; acte imbécile, quant à Bonaparte lui-même, puisqu'il amena l'invasion de la
1. Ces citalioDB sont extraites deB pièces origipinales dèposd«s aux. Archives Dationalee. — it.
t. En toituTe eeliutaire, par P. Sarrasin ; io-Sï, raris, Drejfus, 1S7S.
France par saite da régime de conquête, et le relèvement de la moaarcMe légitime par suite de rinvasion.EnRD, celle-ci ne pouvant durer, la royauté constitutinimpiic, le régioifi de juillet, le pire de touB par sa corroptioD, fut encore une conséquence de la principale foute politique du eoldat couronné.
« Pas d'état politique fixe, avait-it dit, s'il n'y a un corps enseignant avec des principes fixes, » — C'est pourquoi il rétablit l'Université, exclusivement chargée 'd'enseigner aux jeunes générations: i" les préceptes de la religion catholique ; 2° la fidélité à Vempereur, à la monarchie impériale dépositaire du bonheur du
On Tolt de mite, qnand la chose passe des mains de la GODBtitoante oa de la ConTontion en celles d'un Bonaparle, et si on se place an point de vue des conditions de la libre pensée et de la libre conscience, au point de vue des intérôts et des droits de la liberté spirituelle, religiense, philosophique, scientiflqtie et même littéraire, on voit de suite tout le danger d'une pareille institaiion, dont la prcuTe,hélaBl n'est plus à faire, surtonl avec les hasards du BUffrage universel, qui peut ramener des gouvernements rétrogrades et tout différents de celui qui résulte de son principe même.
Il y avait donc dans cette restauration de rOniversité un moyen d'oppression des plus funestes, dont Bonaparte se garda de ne point user. Et l'on vit i-ette fille cadette de l'empereur rivaliser aussitôt de zèle et de platitude envers lui avec cette fille aînée, TËglise, qu'il avait également relevée- Dans le Catéchisme dettitU aux ieoles, à la suite du quatrième commandement : Tes père et mire lumorerai, rUniversité et l'Église avaient, en effet, ûscrit: « Les chrétieDS doivent aux priacee qui les gouvernent, et nous devons en particulier à Napoléon I*' notre empereur, l'amour, le respect, l'obéis-
saoœ, la fidélité, le service militaire, les trtbtUi ordonnés pour la coneervation et la déreûBe de 80D empire et de son trOne
— « Que doit-on penger de ceux qui manqueraient à leur devoir envers notre empereur?
« Selon l'apôtre saint Paul, ils résisteraient à l'ordre établi de Dieu même, et ee rendraient dignes de la damnation éternelle, u
Le conventionnel Thibandeau avait donc eu raison, eu définitive, de protester contre le rapport de Lakanal, lorsque celui-ci proposa son système d'éducation nationale ou d'État.
Car, nous le répétons, entre les mainsde Bonaparte, le projet de Condorcet et de Turgot, quelque grand qu'il fût, allait bienidt devenir un terrible instrument d'oppreesiou spirituelle et de rétrogradation.
C'est l'enseignement dé l'Université impériale qui forma la bourgeoisie réactionnaire dont l'avènement eut lieu avec Louis-Philippe, ainsi que lee classes dirigeantes qui font le péril actuel de notre France, d'un pays s' bien disposé moralement et patrlotiquement, mais qui manque absolument de vues nettes pour se conduire, d'idées et de convictions positives, et ne sait se donner une direction
coDforine k ses aspiralioDselàBCB besoins les plus tonâameataax.
D'un antre cAtéfdaos sa politiqueextërieiire Bonaparte se montra.comme une sorte de fou lucide, comme un aventurier parvenu à qui l'excès de la fortune et l'abus de la toutepuissance auraient fait perdre la raison el le goaTernement de soi-même.
H Mon frère, écrivait-il à Joseph, vos proclamations ne sentent pas assez la maître. Ce n'est pas en cajolant les peuples qu'on les Kagne. Mettez trente millions de coutribulions sur le royaume, payes itien voire armëe, remontez bien votre cavalerie et vos attelages, faites faire des souliers et des babits. Tout cela ne peut se faire qu'avec de l'argent.
a L'établissement d'aae imposition ne fera pas l'effet que vous imaginez ; tout le monde s'y attend et la trouvera naturelle
« Puisque la Galabre s'est révoltée, pourquoi ne jirendriet-vous pas la moitié des propriétés du pays pour les distribuer d Farmée f Ce serait une ressource.
« Comme on assassine mes soldats, je rendrai moi-même le décret par lequel je confisque* rai à leur profit la moitié des revenus de la province, pmUeulia't et publics.
« Votre conroniie n'aurait aucnoe BoUdité Bi vous n'aviez autour de tous une ceabûne de fi;6néraux,de colonels et autres posBesBenra de Ëets dans les royaumes de Naples et de Sicile. Je pense que Bernadette, Mantiu, devraient être fixés à Naples avec le titre de princes et avec de gros revenus qui assurasseat la fortune de leur famille. Ce moyeu je le prends pour le Piémont, pour l'Italie, pour Parme.Il faut qu'entre ces pays ei Naples il ressorte la fortune de trois ou quatre cents offîàera français, tous jouissant de domaines qui seraient dévolus à leurs descendants par droit de primogénitwe. Daos peu d'années, cela se mariera dans les principales maisons et le trône BClrouvera consolidé
« Je désirerais bien que la canaille de Ifaples se révoltitt..,.. A tous pays conquis il faut une révolte (1). .
Auguste Comte avait-il tort d'appeler le règne de Bonaparte : Fùrgie militaire?
Également étranger à la France et à la civilisation de l'Occident, dépourvu de cette passion du bien public, de cette fièTre de BocialHlité qui avaient caractérisé l'époque
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révolatîonnaire, sans ancun contre-poids 1dtelleclnel ni moral, comme sans tradition, avec une personoalilé effrénée et une puissaDC« presque sans limites, malgré sa capacité spéciale pour la guerre et l'adminislration, qui ne Bervirent qu'à le rendre plus malfaisant, il s'imagina d'aboi-d de refaire Cbarlemagne, et, bienUl.de conquérir toute ta terre pour y établir en sa personne la monarcbie universelle! Et, nouvel Attila, buveur de sang et mangeur d'bommes, il amena presque immédiatement contre noua une coalition générale, puis l'invasion et la réduction de notre pays ! Il ne s'était servi de sa force que pour nous remettra en ef^clavage au dedans et nous faire exécrer aa dehors.
« La Bérésina, nom sinistre, dit M. André Lefévre, engloutit vingt mille cadavres (25 novembre 1812) Enlio, sur les 533,000 hommes de tontes naliaos qui avaient fmncbi le Niémen, (rois cent mille ne le repassèrent pas ■ — t Quand on n'a jamais eu de revers, disait Napoléon ft Jomini, il faut les avoir grands comme sa fortune (t). n
< Comme Metteraich essayait de fUre Taloir auprès de IdI des raisons d'hnmaDité : — • Voue n'êtes pas militaire, MoDsieiir, todb n'avez pas comme moi l'&me d'un soldat, vona n'avez pas vécu dans les camps, tous n'aves pas appris à mépriser la vie d'anlmi et la
vûtre quand il le faut Que me font à moi
deux cent mille kommee ? ■ — Voilà eu quels termes il refusa, après la victoire de Bautzen, la paix que lui offrait l'empereur d'Autricbe, au nom du Cougrës de Prapie, avec la ligne du Rbin pour frontière et plusieurs annexes de l'empire d'Allemagne.
« Ouvrons, s'écria Mettemlch, les portes et les fenèlrea ; que l'Europe entière vous entende, Sire, et la cause que je viens défendre, la cause de la paix ,n'y perdra point I • Puis, en sortant, à Berthier qui lui demandait s'il était content de l'empereur : «— Oui, j'en suis content, car il a éclairé ma conscience, et je vous le jure, votre maitre a perdu la raison (1) ! u
Nous acceptons donc à son ^rd, en le considérant comme définitif, ce jugement de l'auteur de la Philoiopkie positive:
Ibid., page
a II était certaÎDeoieot impossible que l'cngemble d'une telle sitnatioa ne conduisit bientôt à riDStallation spontanée d'une véritable dictature militaire, dont la tendance, rétrograde ou progressive, devait d'ailleurs, malgré l'influence naturelle d'une réactiOEi passagère, dépendre beaucoup, et certainement davantage qu'en aucun autre cas historique, de la dtsfositim perstmnelle de celui qtti en serait honoré, parmi tant d'illustres généraux qne la défense révolutionnaire avait suscites.
« Par une fatalité à [amals déplorable, cette inévitablesuprématie,à laquelle le grand Hoche semblait d'fîbord si heureusement destiné, échut à na homme presque étranger à la France (Napoléon -Bonaparte), issu d'une civiUsalion arriérée et spécialement animé, sous la secrète impulsion d'une nature superstitieuse, d'une admiration involontaire pour l'ancienne hiérarchie sociale; tandis que l'immense ambition dont il était dévoré ne se trouvait réellement en harmonie, malgré son vaste charlatanisme caractéristique, avec aucune éminente supériorité mentale, sauf celle relative à un inconlestable talent pour la guerre, bien plus lié, surtout de nos jours, à L'énergie morale- qu'à la force intellectuelle.
■ Oa a^ saurait aajoard'hnl rappeler na tel Dom saD8 se aouveiur que de vils flalleurs et d'ignorants enthousiastes ont osé longtemps comparer à Charlemagne un souverain qui, & tous égards, tut aussi en arrière de son siècle que l'admirable type du moyen à^e avait été en avant du sien... Ciiaauevrai philownlie doit, à mon gré, regarder maintenant comme un irrëcusiib'e devoir social de signaler coavenablem^nl à la raisi)n ua\\\\i\w la dangeretise aberration qui, sous la mensongéfe exposition d'une presse aussi coupable qu'égarée, pousse aujourd'hui t'etisemble de l'icole révolutionnaire à s'efforcer, par un funeste aveuglement, de réhabililer la mÉmoire, d'abord si justement abhorrée, de celui qui organisa, de la manière la plus désastreuse, la plus intense rétrogradation politique dont l'Humanité dut jamais gémir.
H D'après les eiplicalions précédeuleSj personne assurément ne sauraitcroire que je prétende ici blâmer l'avènement d'une dictature non moins indispensable qu'inévitable : mais je voudrais flétrir, avec tonte l'énergie philo- BOphique dont je suis susceptible, l'usage profondément pernicieux qu'en Bt un chef alors naturellement investi d'une puissance malé-
rielle et d'nne coDflaace morale qu'aacuQ autre législatear moderae n'a pu réunir aa même degré.L*état général de l'esprit humain ne permettait point, sans doute, àson immense autocratie de diriger immédiatement la réort^nisatlon finale de l'élite de l'Humanité (l'Occident de l'Europe], faute d'une indispensable élaboration philosophique encore inaccomplie (1) ; maÎB son action rationnelle aurait pu yappliquer convenablement les hautes inlelligenceB, et y disposer simultanément la masse des populations, au lien d'écarter les unes et de détourner les autres par une activité radicalement perturbatrice de tous les grands efTorts sociaux que ladictature purement révolutionnaire avait déjà glorieusement étuucbés, autant que l'avait comporté l'inévitable prépondérance d'une métaphysique essentiellement négative (i).
« Si le prélendu génie politique de Bonaparte avait été vraiment éminent, ce chef ne se serait point abandonné à son aversion trop exclusive envers la grande crise républicaine.
',. La tbéorle révolutioanaire (te Contrat social). R.
dû il ne saTait Toir, à la suite des plus mlgaires déclamateare rétrogrades, que la ^Ue démoQstratioQ de l'impuisBance organique propreà la seule philoeophie qui ayait pu y présider : il n'y aurait pas enljëremeiil méconnu d'énergiques leodancea vers une régénération fondamentale, dont tes conditions nécessaires s'y étaient cerlaioemenl manifestées d'une maotâre non moins irrécusable pour tous les hommes d'État dignement placés, môme par le seul instinct, au véritable point de vue général de la sociabilité moderne, qui n'eût point échappé sans doule, dans celte lumineuse position, à Richelieu, à Cromwell, ou k Frédéric.
1 On n'a d'ailleurs aucun besoin de prouver quo son autorité réelle eût ainsi acquis, avec une aussi pleine intensité, une stabilité beaucoup plus grande, en môme temps- que sa mémoire eût été assurée d'une éternelle et unanime consécration^ quoiqu'il dût alors entièrement renoncer à la puérile fondation d'une nouvelle tribu royale.
« Mais, à. vrai dire, toute sa nature intellectuelle et morale était profondément incompatible avec la seule pensée d'une irrévocable extinction de l'antique système lliéologique et
militaire, hors duquel il ue pouvait rieu conceToir, sans toutefois en comprendre Buffieamment l'esprit ni les conditions; comme letéiDoignèrent tant de graves contradictions dans la marche générale de sa politique rétrograde, surtout en ce qui concerne la restauration religiense, où, suivant la tendance habituelle dn vulgaire des roist il prétendit si vainement allier toujours la considération à la servilité, en s'eSbrçant de ranimer des pouvoirs qui, par leur essence, ne sauraient jamais rester franchement subalternes (I).
« Le développement continu d'une immense activité guerrière constituail.àtout prix, le fondement nécessaire de cette désastreuse domination, qui, pour le rétablissement éphémère d'un régime radicalement antipathique au milieusocial correspondant, devait surtout exploiter, par une stimulation inccssammentrenouvelée, soit les vices généraux de l'humanité, soit les imperfections spéciales de notre caractère national, et principalement une vanité exagérée, qui, loin d'être soigneusement réglée d'après une sage opposition, fut alors, au contraire,
. la papauté, dans
directement excitée jusqu'à la prodnctioa fréquente des plus îrrationaelles ilInsioiiB, Battant des moyens d'ailleurs empruntés, comme loat le reste de ce prétendu système, aux usages les plus diacréditéa de l'ancienne monarcbie. Sans un ëtat de guerre très actif, en effet, le ridicule le plus incisif aurait certainement suffi pour Mre prompte et pleine justice de l'étrange restauration nobiliaire et sacerdotale tentée par Bonaparte, tant elle était profondément contradictoire à l'état réel des mœurs et des opinions ; la France n'aurait pn être réduite, par aucune autre voie, à celte JoDgue et honteuse oppression, où la moindre réclamation généreuse était aussitôt étouffée comme un acte de tratiisou nationale concerté avec l'étranger ; l'armée, qui, pendant la crise républicaine, avait été constamment animée d'un si noble esprit patriotique, n'aurait puéire autrement amenée, d'après l'essor exorbitant des ambitions personnelles, à une tendance tyrannique envers les citoyen^, désormais réduits à se consoler vainement da despotisme et de la misère par la puérile satis^tion de voir l'empire français s'étendre de Hambourg à Rome.
« EoSu, quanta l'influence morale, on n'a
point eacore dignement compria que la Convention, élevant le penpie aaas le corrompre, avait irrérocablement terminé la décomposition cbroDÎque de l'ancienoe hiérarchie sociale, tout en consolidant néanmoinB, chez les moindres classes, le respect dechacun pour sa propre conditioD, euivaot l'attrait naÎTersei d'une noble activité politique, tendant sponta- Dément à conteoir partout la disposition an déplacement privé, en boooraot et améliorant les plus inférieures posilions: c'est surtout sous la domination guerrière de Bonaparte que le généreux sentiment primitif de l'égalité révolutionnaire subit cetle immorale déviation qui devait associer directement la plus active portion de notre population à un désastreus système de réirogradaiion politique, en lui offrant, comme prix de sa coopération permanente, 1 Europe à piller et à opprimer. On doit certainement ainsi expliquer le principal développement direct d'une corruption générale déterminée, en germe, par l'ensemble de la désorganisation sociale, et dont noua recueillons aujourd'hui les tristes fruits
n II serait évidemment superflu d'expliquer ici commen i, après une sanglante prépondérance , également désastreuse i Ioub
égardB, poor la France et pour l'Earope, ce régime, fondé snr la gnsire, tomba trop tard par nue suite naturelle de la gaerre ellemême, qnand la résistance fat partout deveoue BufBBamment populaire (dans l'Occident de l'Europe], tandis que l'attaque se dépopularisait essentiellement (en France).
« Quels que soient aujourd'hui les efforts coupables ou inseosés d'une falla':ieuEe exposition (1), dont le succès momentané prouve combien l'absence de toute Térilable doctrine facilite maintenant les plus audacieux mensonges, la posIériCé ne méconnaîtra point la m étn arable satisfaction avec laquelle cette chute indispensable fut immédiatement accueillie par l'ensemble de la France, qui, outre sa misère et son oppression intérieure, était lasse enfin de se voir condamoée à toujours craindre, suivanCune irrésistible altematÎTC, ou la bonté de ses armes, ou la déFaite de ses plus chers principes.
• Cette grande catastrophe ne devra finalement laissera la nation française d'autre éternel regret que de n'y avoir pris qu'une part
— 1Ô7 — trop passive et trop (ardive, an lieu de prévenir na dénouement funeste par ane énergique insurrection populaire contre la tyrannie rétrograde, avant que notre territoire eût pu subir, à Bon tour, l'opprobre d'une invasion que notre déplorable torpeur rendit seule alors inévitable. La forme honteuse de cet indispensable renversemenl a constitué, depuis^ l'unique base sur laquelle il soit devenu possible d'établir, avec une sorte de succès passager, une spécieuse solidarité entre notre propre gloire nationale et la mémoire individuelle de celui qui, plus nuisible d l'ensemble de l'Humanité qu'aucun autre personnage historique, fut toujours spÈcialement le plus dangereux ennemi d'une Rivolution dont une Étrange aberration a quelquefois conduit à le praclatner le principal représentant (I). •'
11 n'est pas inutile de rappeler ici que Comte écrivait ces lignes en 1841, à une époque où florissait le culte du s grand homme >> .
Sans parler du retour des cendres et des hymnes de Béranger, disons que jusqu'à l'avènement du neveu, des hommes comme
Qninet, Victor Hugo, etc., farent chaudement pour Foncle ; par œnx-ci, (fue l'on joge du reste
Ce n'eet que bien plue tard, après le coup d'Ëlat de 1851, que commencèrent à paraître sur fa martyr de Sainte-Hélène des travaux d'analyse historique plus conformes à la réa~ iité. 11 est à regretter que leurs auteurs ne se soient pas plus tôt et plus profoodément iospirés da jugement porté par le fondateur du PositlTisme.
Celni-ci et son homonyme Charles Comte, aTOcat et pubifciste, l'économiste Dunoyer, Benjamin Coustaot, Lamartine, Châteaubriaud, avaient été à peu près les seuls irréconciliables de marque sous la Bestauralion et aous Louis-Philippe, pendant que les Démocrates s'alliaient, dans an ùllacieax espoir d'opposition et par un véritable inceste politique, avec ces mêmes Bonaparte qni Tenaient d'égorger la République (I). Or, n'eel-ce point cette défaillance fatale qni, plus tard, permit l'aTénemeat de Napoléon III ? Car le socialiste de Ham se produisit, en eSet, sous la ban-
Diëre de ce libéralisme qui naquit en 1815 d'an let rapprochement.
Comte était donc bien réellement autoriEé, malgré le reproche qu'on lai en a fait, i, asmcier la nation française elle-même à l'énergique condamnation qu'il avait portée contre Napoléon !"■', et à dire dans bod Système de po. litique positive :
< Envers la guerre, le principal reproche de la postérité doit concerner l'opinion française, au iieu de rester concentré sur un dictateur empirique, entrainë par son instinct miiitaire, dont le public pouvait aisément contenir l'essor. Car il suffisait, au début de la déviation, de blâmer dignemenl la spoliation de l'Italie et l'invapion de I Ésryple ; tandis qoe celle douhlf o|iprfi!(iioi) exciia iiarmi les Prançais un t>ntboitsia^me unanime, sunoul ches les lettrés. Quand l'occupation provisoire de la Belgique cl de la Savoie eut consiaié la pleine efficacité de la défense républicaine, l'activité militaire devint nécessairement contraire à la mission occidentale de la France.
« Au début de la crise, ce peuple a'étail noblement interdit toute conquête, même pour propafier ses inslitutions, qu'une libre adhésion devait seule faire partout prévaloir. Mais
ces déclarations soleDoelles se tronTèrent bientAt oubliées, quand la métaphysique qui les systématiBft perdit son sscendanl, d'après nue épreuve décisive. Telle est l'insuffisaDCe des sentiments dépourvus de convictions durables, qu'une aberration sans exemple succéda rapidement à ce digue élan, sous le vain prétexte d'une propagande oppressive promptement remplacée par un égoïsme avoué (■).■
Toutefois, ce légitime amendement apporté an jugement de la Philosophie positive n'aflaiblit point le verdict rendu contre Bonaparte lui-même. Nous nous souvenons d'avoir entendu Auguste Comte, dans son dernier cours public sur l'tiisLoire générale de l'Humanité, proclamer solennellement qu'entre autres réparations envers la République occidentale, la France régénérée par le Positivisme devra renvoyer inexorablement à Sainle-Hélëne la cendre du grand réprouvé, et la remplacer dans sa tombe par les glorieux restes du général Mallet.
Pour M. Mignet, dont l'opiniou doit lou jours être prise en si haute considération, Bonaparte était loin, sans doute, de mériter la
I, Pûlitigue positivi, lome lu, page 606. Q ;
gloriUcatioa qui lui fut trop longtemps ac cordée.
Il dit, à propos de la Buppression du conseil des tlIaq-CenEs.
« Ainsi fui consommée cette violation de la loi, ce coup d'État contre la liberté. La force commença sa dominatioa.
«.... Mais il est juste pourtant de distinguer le 18 brumaire de ses BUites, On pouvait croire alors que l'armée n'était qu'un auxiliaire de la Révolution comme au 13 vendémiaire, comme au 18 fructidor, et que ce changement indispensable ne tournerait pas au profit d'un homme, d'un homme seul, qui changerait hienlât la France en un régiment, et qui ne ferait entendre dans le monde, jusque-là agité par une ai grande commotion morale, que les pas de son armée et le bruit de sa volonté[l). »
a Le (Consulat fut la dernière période de
l'existence de la République. La Révolution commença à se faire homme. Pendant la première époque du gouvernement consulaire, Bonaparte s'attacha les classes proscrites en les rappelant ; il trouva un peuple encore agité de toutes les passions, qu'il ramena au
Bévolution frmfaUe, t. il, pages Ui-no
calme par le Iravail, aa bien-être par le rétablissement de l'ordre; eafin, il força l'Europe, une troieièDie lois vaincne, k recoanaitre son élËratioD. Jusqu'au traité d'ÂmieDE, il rappela dans la République la victoire, la concorde, le bien-être, sans sacrifier la liberté. Il pouvait alors, s'il avait Toulu, se faire le représentant de ce grand siècle, qui réclamait la coosécratioD d'une égalité bien entendue, d'une liberté sage, d'une civilisatinn plus développée, ce noble système de la dignité humaine. La nation était entre les mains du grand homme, ou du despote.il dépendait de lui delà conserver affranchie, ou de l'asservir. Il aima mieux l'accomplissement de ses projets égoïstes, et il se ■préféra tout seul à l'Humanité entière. Elevé sous la lente, venu tard dans la RéfolntioD, il ne comprit que son càté matériel et inléreaeé ; il ne crut ni atix besoins moraui qui l'avaient fait naître, ni aux croyances qui l'avaient agitée, et qui tôt ou tard, devaient revenir et le perdre. Il vit un soulèvemeut qui prenait fin, un peuple faligué gai était à sa merci, et une conrounc à terre qail pouvait prendre{l), •
I. Bioolution franemse. lome II Doses
■ Son génie eDtreprenont et organisateur, sa paissance de vie et de yolonté, son amoor de la gloire, el l'immense furee disponible que ta Révolution avait mise entre ses mains, ont fait de lui l'être le plus gigantesque des temps modernes. Ce qui rendrait la destinée d'un autre extraordinaire, compte à peine dans la sienne. Sorti de l'obscurité, porté au rang suprême, de simple officier d'artillerie devenu le clief de la pins grande des nations, il a osé concevoir la monarchie universelle, et l'a réalisée un moment. Après avoir obtenu l'empire par ses victoires, il a voulu soumettre l'Europe an moyen de la France, réduire l'Angleterre au moyen de l'Europe, et il a établi le système militaire contre le continent, le blocus contre la Grande-Bretagne. Ce dessein lui a réussi pendant quelques années ; et de Lisbonne à Moscou il a assujetti les peuples et les potentats à son mot d'ordre de frénéral et au vaste séquestre qu'il avait prescrit. Mais il a manqué de cette manière à la mission réparatrice du 18 brumaire. En exerçant pour soa propre compte la puissance qu'il avait reçue, en attaquant la liberté du peuple par ses institutiona despotiques, l'indépendance des États par la guerre, il a mécontenté et tes opinions
at les intiréti du genre humain ; 11 a excité d'unÎTerselles inimitiés ; la nation s'est retirée de loi j et après avoir été longtemps Tictorieaz, après avoir planté ses étendards sur tontes les capitales, après aToir, pendant dix années, augmenté son ponvoir et gagné an royaume à chaque bataille, un seul revers a réuni le monde entier contre lui, et il a suo comhé en prouvant combien de nos jours le despotisme est impossible (1). ■
Depuis Napoléon !•', qui a consommé l'avortement de la Révolulion, jusqu'à nos jours, . l'bistoire de la France offre une période stationnaire ou d'oscillations entre l'anarchie et la rétrogradation, entre les efforts du progrès et les résistances de l'ordre, pendant laquelle s'élaborent les principes qui doivent servir de
~ 195 base an régime nourean, à cette régénératloa sociale si ardemment et ei vaiDement abordée par la partie aclive de la nation pendant la grande crise, et qui devra caractériser lapbaae organique de la Révolution, inaugurée par le Poailivisme,
Celle période stalionnaire comprend les règnes de Louis XVIII et de Cbarles X,de Louis Philippe et de Napoléon m, ainsi que la seconde et la troisième République.
Quant au travail philosophique qui doit pré> céder celte refonte des institulious et des mœurs, en effectuant la reconstruction préalable des opinions, il consiste dans t'établisse meut d'une nouvelle croyance générale susceptible d'universalité et de fixité par démonstration, et qui n'est autre que la substitution du système entier des sciences, ou de la philosophie positive, à la théologie et à la mé-
Cette foi nouvelle implique à son tour l'avènement d'un autre régime d'activité sociale, loute industrielle et pacifique, au lieu du régime militaire, et l'établissement d'une morale positive, d'un système de devoirs publics et privés, susceptible de faire concourir les efforts de la société, des Ëimilles et des in-
diVidua, soillmeDts, pensées et sctes, an but qae l'HaoïaDitéa saas cesse poursuivi depuis qu'elle s'est mise en marche : l'amélioration de sa nature et de sa ailuatioA-
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